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Des  cinq  projets  de  réfolutîons , fur  trois  leâures  , 
préfentés  par  Bergier  ( du  Puy-de-Dôme  ) , ah 
nom  d'une  commijjlbn  fpéciale , compofée  des  repréfentans 
Bezard , Roemers  & Bergier  ^ à la  fuite  d'un  rapport 
général  y pour  l'interprétation  & l'intelligence  d:s 


nivo  e an  2 


18  P h 


uvio  e 


lois  des  5 brumaire  6*  17  nivofe 
an  5 y & autres  relatives  à la  tranfm  '^ffion  des  biens 
par  donation  y teflament  & fuc ce jjii 


ion. 


L'objet  fpedal  de  ce  projet  eft  de  déterminer  l’ordre  intermédiaire 
de  fuccéder  ab  inteftat , d’après  lequel  ont  dû  être  recueillies  8c 
partagées  les  fucceflions  ouvertes  dans  l’intervalle  de  la  publica- 
de  la  loi  du  5 brumaire  an  2,  à la  publication  de  celle  du  17 
jiivofe  même  année. 

N 

Séance  du  i3  ventofe  an  7. 


XjEConreil  des  Clnq-Cents,  confidérant  qu’il  importe 
de  fijeer  les  doutes  fur  les  règles  de  partage  auxquelles 

' A 


lUENEVBERlLY 


ft 

font  foimùfes  les  fucceflîons  ouvertes  dans  l’intervalle 
la  publication  de  la  loi  du  5 brumaire  an  a , à celle  deli 
loi  du  17  nivofe  fuivani;  apres  avoir  entendu  les  trois 
ledures  conllitutionnelles , les,  &c. 

Réfout  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Au  moyen  des  difpofitions  de  la  loi  du  3 vendémiaire 
an  4 artide  XII , portant  que  les  lois  des  5 brumaire  & 
17  nivofe  an  a n’auront  d’effet  chacune  qu’à  compter  de 
fa  publication , le  nouvel  ordre  de  tranfmiffion  des  biens 
par  fucceffion  ab  intejbat,  établi  par  ladite  loi  du  17  ni  vole  , 
n’eft  applicable  qu’aux  fucceflions  ouvertes  polléneure- 
ment  à fa  promulgation  (1). 


( I ■)  Ce  feroit  «né  cireur  manifefte  que  de  croire  que  la  loi^  du  17 
MTOfe  an  2 ne  fit  que  développer  les  règles  de  _/îic«^éi/ire  & de 
partage  déjà  établies  en  principe  par  celle  du  5 brumaire  precedent , 
fans  y rien  ajouter  ni  changer.  ^ 

1^.  Elle  ajouta,  puifqu’elle  établit  par  l’article  LX5CVII 
feiitation  à l infini  en  ligne  collatérale  pendant  que  1 article  XV  At 
celle  du  5 brumaire  ne  l avoir  admife  qu’en  faveur  des  neveux  & 
Xes  dans  les  coutumes  où  les  ondes  & tantes  les  excluoient , fans 
l’étendre  au-delà  de  ce  degre. 

Elle  beaucoup  , puifqu’elle  éwblit  un  ordre  de  fuc cé- 

der uniforme  pour  tout  le  territoire  de  la  République  , tandis  que 
celle  du  5 brumaire  s’étoit  bornée  a prefenre  1 égalité  de  paitage 
entre  les  héritiers  que  les  lois  antérieures  appeloient  a fucceder,  fans 
déranger  fenfihlement  l’ordre  tres-vane  dans  lequel  ils  étoieiu  appelés 
par  chaque  fiatut  local. 

Or  dès  que  ces  deux  lois  diffèrent  fous  plufieurs  rapports  dès  que 
la  ?er:,ite  e"ff  allée  beaucoup  plus  loin  que  la  prem.èm  .1  y aurore 

une  reWclmVc'  évidente , à les  confondre  u! 

régir  indéfiniment  par  la  loi  du 
futcelïions  ouvertes  dans  1 intervalle 


- 

y 'J  nivole,  qui  eft  la  dernière,  les 
ie  de  l’une  à l’aiure. 


Les  fuccefTions  ouvertes  dans  Fintervalle  de  la  publica- 
tion de  la  loi  du  5 brumaire  an  2 , à celle  de  la  loi  du  1 7 
nivofe  fuivant,  ont  été  recueillies  Sc  dû  être  partagées 
d’après  les  règles  de  fucceiïibilité  Sc  de  partage  établies 
par  les  lois  précédentes , fous  les  feules  modifications 
apportées  à ces  règles  par  ladite  loi  du  5 brumaire , dont 
les  réfultats  font  déterminés  aux  articles  lûivans. 

Il  L 

Tours  les  perfonnes  qui  étoient  appelées  par  les  lois 
cxiflantesle  5 brumaire  an  2,  à recueillir  en  totalité,  ou 
en  partie , foit  une  fucceflion  en  général , foit  l’une  des 
différentes  efpèces  de  biens  dont  elle  feroit  compofée , 
ont  continué  d’être  fucceflibles  après  la  publication  de  la 
loi  de  cette  date. 

De  plus,  les  neveux  & nièces  font  devenus  fuccefTibles 
par  repréfentation,  en  vertu  de  l’article  XV  de  la  même  loi, 
dans  les  coutumes  où  leurs  oncles  Sc  tantes  les  excluoieiit  ' 
.précédemment.  , ' ' 

Aucun  autre  héritier  nouveau  n’a  été  admifïible,  j'ufqu’à 
la  publication  de  la  loi  du  17  nivofe  , à prendre  part  aux- 
dites  fucceflions  (1). 


( 1 ) Pour  fe  convaincre  que  les  mêmes  héritiers  qui  étoient  ap- 
pelés à fuccéder  avant  la  loi  du  5 brumaire  , ont  continué  d'être  fuc^ 
cejftbles  après  fa  promulgation  , il  fuffit  de  confîdérer  que  ce  ne  font 
pas  les  parens  y en  général^  qui  font  appelés  par  farticle  IX  à par- 
tager également  les  fucceflions  collatérales , mais  feulement  les  héritiers 
en  ligne  collatérale  : or  , il  n’y  a d’héritiers  que  ceux  à qui  les  lois 
exiftantes  , au  temps  ou  l’on  parle,  ont  déféré  ce  titre  ; car  la  na- 
ture fait  des  parens  j mais  la  loi  civile  fait  feule  des  héritiers. 

D’un  autre  côté,  la  dérogation  fépéciale  aux  coutumes  qui  ex- 
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I V. 

Les  fuccefTions  des  afcendans  ont  été  divifiLles  entre 
leurs  defcendans  en  autant  de  parts  égales  qu’il  y avok 
d’enfans  du  premier  degré,  vivans  ou  repréfentés  par 
leurs  defcendans , fauf  la  fous-divifion  entre  les  petits- 
enfans  & autres  defcendans  de  degrés  ultérieurs,  venant 
par  repréfentation  à Finfini,  de  la  part  à eux  attribuée  du 
chef  du  repréfenté  (ï). 


cluoient  la  repréfentation  au  défavantage  dits  neveux  & nièces  , efl: 
une  confirmation  , fous  tous  les  autres  rapports  , de  tomes  les  autres 
variétés  que  les  coutumes  admettoient  fur  l’ordre  de  vocation  des 
parens  à fuccéder  : d’après  cet  axiome  trivial , l’exception  confirme 
la  règle  pour  tous  Us  cas  non  exceptés, 

( 1 ) C’eft-là  une  fimple  explication  des  articles  IX  & XV  de  la 
loi  du  5 brumaire.’ 

L’article  IX  portoit  : ce  Les  fijpceffions  des  pères  , mères  & autres 
y>  afeendîns  , 5c  des  parens  collatéraux,  ouvertes  depuis  le  juillet 
33  1789  , & qui  s’ouvriront  à l’avenir  , feront  partage'es  également 
» entre  les  enfans,  defcendans,  ou  héritiers  en  ligne  collatérale, 
» nonobftant  toutes  les  lois , coutumes  & ufages,  donations,  tefta- 
» mens  & partages  déjà  faits.  » 

Mais  l’article  XV  ajoutoit  : « Dans  toutes  les  fucceflîons  ou- 
» vertes  depuis  le  i4  juillet  1789,  les  diCpofitions  des  coutumes 
» qui  excluent  la  repréfentation  en  ligne  directe  , dans  quelque  de- 
•»  gré  que  fait , & celles  qui  l’excluent  en  ligne  collatérale  , au  dé- 
33  favantag»  des  ne  jeux  & nieces  , feront  fans  effet.  33 

La  rétroaâivité  de  ces  deux  articles , qui  en  ^aifoit  remonter  l’ap- 
plication aux  fuccefïions  ouvertes  depuis  le  i4  juillet  1789  , a etc 
rapportée  par  les  'ois  des  9 frudidor  an  3 , & 3 vendémiaire  an  4 > 
mais  leurs  difpoficions  principales  ont  refié  en  pleine  vigueur  pour 
l’avenir.  On  ne  peut  bien  en  faifir  les  réfuitats  qa  en  les  combinant 
cnfemble  ; car  légalité  de  partage  preferite  par  l’art.  IX , entre  les 
& enfans  defcendans  de  degrés  ultérieurs,  en  ligne  dircéle  , & entre 
les  héritiers  en  géiiérai  dans  la  ligne  collatérale,  a 'été  modifiée 
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Y. 

Toutes  fuccefTions  collatérales  ont  du  etre  paîtagees 
éo-alernent  entre  les  heritiers  ap[  elcs  à les  recueillir  ^ 
nonobflant  toutes  lois  , coutumes  & ufages  ^ contraires  , 
conformement  à l’article  IX  de  la  même  loi  du  5 bru- 
maire (i). 

> • 

■ • VL 

Vémlité  de  partage  entre  tous  héritiers  collatéraux  , 
établie  iiar  l’article  précité'  de  la  loi  du  5 brumaire , em- 
porte avec  foi  : .11  ^ 

La  confirmation  de  l’abolition  déjà  prononcée  par  les  lois , 
des  mars  1790  & i5  avril  1791  de  toute  inégalité  reitii- 
tanre  de  la  primogéniture,  de  la  différence  des  fexes  & 
de  la  qualité  des  perfonnes  ; 

Et  de  plus , l’abolitipn  nouvelle  de  toute  inégalité. 
réfultante  entre  héritiers , 'l(t  qualité  dzs  biens  & de 
leur  origine* 


par  la  repréfentation  admife  -dans  les  aeiix  lignes,  par  l’artic  le  XV. 
Ce  n’eft  pas  une  égalicé  de  partage  par  tête  qui  reluire  des.  deux 
articles  .pris  enfemble  , lorfqu’il  y a en  ligne  direde  des  petits^ 

- ir  1^1.  11I  nnnPiPÇ  3 lUCCedCI  I 


ICprclcIltdUUU*  y • 1 ' . • * \ . 

niW'e,  qui  n’eft  en  cela  que  l’expofmon  des  principes  anciens), 
elle  met  ce.  les  tepréfentans  àans  la  place,  dans  le  degré  & dans  tous 

33  les  drohs  du  lepréfenté.  » . ^ 

Par  fuite  « la  fuccelTion  fe  divife  en  autant  de  parties  qu  il  y a 
33  de  branches  appelées  à la  recueillir  . & U fubdiviji on  le  fait  de  la 
33  même  manière  entre  ceux  qui  en  font  partie. 

( 1 ) Voyez  l’article  IX  de  k loi  du  5 vendémiaire  , rapporté  dans 
îa  note  fur  l’article  précédent. 

Premier  des  cinq  projets  de  Bergier^  ^ A 3 
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En  conféquence  il  n’a  dû  être  formé  qu’une  feule 
malle  de  tous  les  biens  du  défunt,  meubles  ou  immeu- 
bles, propres  ou  acquêts,  fans  dilîindion  (i). 


( i)  Quelques  uns  prétendent  que  égalité  départagé  ptefcrite  par 
j article  IX  <le  la  loi  dq  5 brumaire,  ne  doit  pas  être  entendue  dans 
le  ftns  ahfo{u , & que  cet  article  ne  lignifie  tien  autre  cbofe , fi  ce 
neft  que  chaque  efpece  de  biens  a dû  être  partagée  également  entre 
les  heritiers  appelés  a y fuccéder  : qu'en  conféquence  les  héritiers 
des  propres  paternels  ont  tous  dû  prendre  des  parts  égales  dans  le 
partage  de  cette  clalTe  de  biens  ; qu'il  en  a été  de  même  des  ké- 
ntters  mater, tels  pour  les  propres  de  leur  ligne.  Sc  des  héritiers  des 
acquêts  y mais  que  la.  confulîon  des  biens  de  nature  & d ori<rine  dif- 
ferenre  , en  une  feule  maffe  , n’entra  pas  encore  dans  fes  vues  du 
legillriteiir. 


La  commifîîon  a penfë , au  contraire  , que  la  confufîon  de  tous  les 
biens  coinpofant  le  patrimoine  du  défunt  en  une  feule  mafe  dans  les 
pays  coutumiers  , à l’exemple  de  ce  qui  s’eft  pratiqué  de  tout  temps 
dans  les  ^ pays  de  droit  écrit,  eft  la  conféquence  nécejfaire  ^ im^ 
médiate  àu  partage  égal  prefcrit’par  l’article  cité  entre  les  héritiers 
en  ligne  collaterale.  Voici  les  motifs  de  fon  opinion. 

1 . La  loi  dit  en  general  : cc  Les  fuccejjftons  feront  partagées  èuale- 
ment  ...  . entre  les  héritiers  en  ligne  collatérale,  nonobftant 
» toutes  lois  j coutumes  , ufages  . 


Si  on^  reftreint  légalité^  de  partage  aux  héritier»  divers  de 
chaque  efpece  de  bifns  , conlidérés  ifolémcnt  , on  n’obtiendra  point 
ce  que  la  loi  defîre  5 on  n’obtiendra  point  le  partage  de  la  fuccef* 
portions  égales  , entre  les  héritiers.,  toutes  les  fois 
rencontrera  difFérenres  claiTes  d’héritiers  pour  des  biens  de 
dUrerentes  efpèces  ou  origines , ô*  inégalité  de  valeur  entre  ces  biens. 

Suppofons,  en  effet , une  fucceflîon  compofée  de  propres  paternels 
valant  4°  mille  francs , de  propres  maternels  valant  3o  mille  francs , 
& d’acquêts  valant  5o  mille  francs. 

Suppofons  encore  que  le  défunt  ait  laiffé  pour  héritier  des  acquêts 
& de^  propres  mette,  nels  , un  feul  Lève  utérin  j & pour  héiiciers  des 
propres  maternels  deux  coufîns  au  fécond  ou  troifîème  degré  * def* 
cendus , l’un  d’un  oncle,  l’autre  d’une  tante  du  défunt. 


r 
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V I I. 


» 


Tous  les  héritiers  collatéraux  appelés  par  les  lois  an- 
térieures à partager  la  fucceffioii  en  général , 3c  ceux  qui 


Dans  cette  hypothèfe  & d’après  le  fyftême  qui  laifferoit  à chaque 
branche  d’héritiers  les  biens  de  fon  elloc  , & les  acquêts  au  plus 
prochain  parent , le  frère  utérin  du  défunt , recueilleroit  5 


Trente  mille  francs  de  propres  maternels , ci 3o,oo0  fr. 

Et  cinquante  mille  francs  d’acquêts  & de  meubles.  • . 5o,ooo 

En  tout  quatre-vingt  mille  francs.  80,000 


Tandis  que  les  deux  coufins  paternels  ne  prendroient  chacun  que 
20  mille  francs,  moitié  de  4o  mille  , à quoi  font  évalués  les  propres 
paternels. 

Où  feroit  dans  cette  opération  le  partage  égal  de  la  fucccjfion  entre  ’ 
des  héritiers  , dont  un  feul  prendroit  quatre  fois  autant  que  chacun 
des  deux  autres  ? 

Difons  mieux  : il  n’y  auroit  même  pas  de  partage  proprement  dit , ^ 
à l’égard  du  frère  utérin  , car  il  prendroit  à lui  feul  & fans  partage 
la  totalité  des  acquêts  & des  propres  maternels.  La  loi  qui  ordonne 
iropérieufement  de  partager  également  la  fucce^on  indéfiniment,  & 
par  conféquent  la  fuccelfion  entière  conjidérée  en  bloc  Sc  dans  fon 
univerfalitéy  feroit  éludée  ik  non  exécutée  dans  ce  fyftême. 

2®.  A l’époque  où  parut  la  loi  du  5 brumaire  an  2 , les  inégal- 
lités  ci-devant  réfultantes  de  la  nobiliré  des  perfonnes  & des  biens, 
de  la  qualité  d’aîné  ou  de  puîné  , & de  la  différence  des  fexes , ou 
des  exclufions  coutumières,  avoient  déjà  difparu  depuis  long-temps 
par  l’effet  des  lois  des  28  mars  1790  , i5  avril  1791  ôc  4 janvier 
1793.  ' ■ • 

Il  ne  fubfiftoit  plus  d’autres  inégalités  , dans  les  partages  , que 
celles  qui  réfulcoient  des  dirpofitions  entre-vifs  ou  à caule  de  mort , 
.encore  permifes  en  collatérale  , & celles  qui  naiffoient  de  la  qualité 
des  biens  & de  leur  origine» 


I 
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ctoient  appelés , folt  à recueillir  en  totalité , foit  à par- 
tager Tune  des  différentes  efpcces  de  biens  qui  la  com- 
pofoient  m particulier  3 ont  à. prendre  des  parts  égales  fur 
ia  rnaffe  entière , toutes  les  fois  qu^ils  fe  t'*6uvent  parens 
du  défunt  au  même  degré. 

S’ils  font  à des  degrés  différens  cîe  parenté,  le  partage 
doit  fe  faire  par  repréfentation  , Sc  en  autant  de  parts 
égales  qu’il  y avoir  de  chefs  de  tiges  de  degré  égal, 
foit  dans  la  ligne  paterrielle,  foit  dans  la  ligne  mater- 
nelle, vivans  ou  repréfentés,  fauf  la  fous  - divifon  dans 
chaque  ligne  dans  chaque  branche  diaprés  les  mêmes 
règles  de  la  repr^éiitation  , jufqu’au  degré  où  elle 


La  loi  du  5 brumaire  eut  pour  but  évident , une  égalité  fans 
rèferve  ; conréquemraent  de  faire  difparoître  les  deux  dernières  fources 
d'inégalité  \\m  reftoient  encore,  comme  les  lois  de  17.90,  1791  & 
1793,  avoient  fait  difparoître  les  premières. 

Et  fon  but  fut  rempli  lorfqu’elle  ©rdonna  que  les  fuccejfions  indé- 
fniment  , feroient  partagées  également , nonohflant  toutes  lois , cuii- 
tûmes  , ufages  , donations  & ‘ tefiamens, 

Nonol'fiant  toutes  donations  & tefiamens  : 

Voilà  i'abolirion  des  avantages  réfultans  de  la  volonté  de  rhomme. 

Nonol fiant  toutes  lois  , coutumes  6*  ufages  : 

Voilà  l’abolition  des  lois  qui  produifoient  encore  des  inégalités  de 
partages. 

On  vient  d’obferver  qu*il  n’en  reftoit  pins  d’autres  alors,  que  celles 
qui  dillribuoient  inégalement  le  patrimoine  d’un  défunt,  dans  fa 
famille  , luivant  la  qualité  des  biens  & leur  origine  : donc  ces  lois 
là,  les  feules  qui  fiflent  obilacle  au  vœu  du  légillattur , pour  légalité 
des  partages  , furent  celles  qu’il  eut  intention  d’abolir.  Et  cepes 
lui  hippofer  la  volonté  inconféejueiite  & bizarre  de  n’abolir  que  des  lois 
éÇ  inégalité  ^ qui  n’exiftoient  plus  depuis  plufieurs  années,  & ne  fai- 
fotent  point  obftacle  aux  partages  égaux  qu’il  avoir  en  vue  , pen- 
dant qu’il  auroit  laiffé  fubfifter  celles  qui  contrarioient  ouvertement 
fes  delTeins , ce  ftroit  le  rendre  plus  que  ridicule. 
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s^'arrêtoit  , fulvant  les  flatuts  locaux  ^ &:  l’article  XV  de 
la  loi  du  i5  brumaire  (i). 


{y)  A égalité  de  degré  le  partage  a dû  fc  faire  par  portions 
égales  par  têtes,  d'après  la  loi  du  i5  avril  1791  qui  CuWiftoit 
encore.  A degré  inégal,  il  dévoie  fe  faire  par  repréfentation , 
fuivant  ^article  XV  de  la  loi  du  5 brumaire  , &;  couiéq’iemment 
par  tiges . 

Premier  exemple,  ■ . 

Si  Vau.1  , décédé  dans  rintcrvalle  de  la  loi  du  5 brumaire  à 
celle  du  17  nivofe  an  1 , en  pays  coutumier,  , a lai  dé , pour  héritiers, 
Uia  frère  utérin  , un  frère  confanguin  &c  un  frère  germain  , tous  trois 
à égal  degré',  ils  ont  fuccédé  à tous  Tes  biens,  fans  diftinâioa 
de  paternels  , de  maternels  , ou  d’acquêts  , chacun  pour  le  tiers. 

Le  frère  germain  auroit  tiré  avantage  du  double  lien  , h la  fuc- 
ceflion  s’étoit  ouverte  ayant  la  loi  du  5 brumaire.  IJ  auroit  pris 
moitié  des  biens  paternels , & pareille  portion  dans  les  biens  mater-^ 
( nels  , cjomme  frère  des  deux  côtés. 

Il  jouiroit  du  même  avantage,  ü la  fucceffion  ne  s’étoit  ouverte 
que  depuis  la  loi  du  \j\nivofe  y mais  il^i’eueft  pas  ainlj  d’une  lucceffion 
ouverte  dans  l’intetvalle  de  la  loi  du  5 bruniiiirc  à celle  du  17 
nivofe  fuivant.  Le  double Jien  ne  pouvoir  donner  aucun  avantage, 
fous  le  régime  de  la  loi  du  5 brumaire  , qui  coiifidéroic  uniquement 
la  qualité  d'héritier , abjîraliions  faite  du  plus  ou  du  moins  d’étendue 
des  droits  que  cette  qualité  attribuoit  précédemment , & qui  dé- 
féroit  le  droit  de  partager  également  la  fucceffion  entière  à quicon- 
que étoit  placé  par  l’ancienne  loi  au  nombre  des  héritiers  , n’im- 
portc  pour  quelle  portion  & dans. quels  biens. 

Deuxieme  exemple. 

Jérome  , mort  dans  le  même  intervalle  de  la  loi  du  5 brumaire 
à celle  du  17  nivofe  an  2 , dans  une  coutume  de  côté  & ligne  , îaiCi 
pour  héritiers  un  frère  utérin , à qui  les  lois  anciennes  déféroient  les 
meubles  ,&  acquêts  comme  plus  prochain , 5c  les  propt-es  maternels 
comme  parent  de  cette  ligne',  deux  coufins.,  iffus  l’im  d’un  oncle, 
1 auue  d’une  ; tante  , paternels  du  défunt,  auxquels  la  loi  ancienne 
déféroit  uniquement  les  propres  paternels. 


/ 


VIII. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée;  elle  fera 
au  Confeii  des  Anciens  par  un  meffager  d’Etat. 


portée 


Ces  trois  héritiers , quoique  parens  de  degré  inégal ^ font  main- 
tenus  dans  leur  qualité  d’héritiers  par  la  loi  du  5 brumaire.  Les 
coufins  ne  font  pas  exclus  par  le  frère  utérin  : car  cette  loi  n’a 
exclu  aucun  des  héritiers  que  les  lois  précédentes  appeloient.  Mais 
le  partage  ne  doit  pas  être  fait  par  portions  égales  .entre  eux  : chacun 
ne  doit^  pas  prendre  le  tiers  de  la  fucceflîon , dès  qu’ils  ne  font 
pas  a degré  égal,  c’ert:  le  cas  de  partager  par  repréfentation,  Confé 
quemment,  le  fière  utérin  , repréfentant  fa  mère  qui  étoit  aufli  celle 
du  défunt , a droit  de  prendre  la  moitié  de  la  fuccelTion  5 car , au 
degré  de  la  mère  où  il  fe  place , il  ne  pouvoir  y av^oir  que  deux 
tares  a repréfenter,  le  père  & la  mère  : or , où  il  n’y  a que  deux  têtes 
du  même  degré  d’afcendance  à repréfenter  la  fucceffion , pour  être 
partagée  egalement , fuivant  le  vœu  de  la  loi , ne  peut  l’être  qu’en 
deux  parts  principales,  dont  les  repréfentans  médiats , ou  immédiats ^ 
de  chaque  tête  d'afeendant  repréfenté  , prennent  une. 

Les  confins  paternels  de  Jéjj^ôme  prenant ^ de  leur  côté,  par  re- 
prefentation  de  leurs  auteurs , la  place  du  père  du  défunt , ont  éga- 
lement recueilli  la  moitié  de  la  fucceffion  pour  fe  la  fous-divifer  entre 
eux. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Germinal  an  7. 


C O R P s L É G I s L À T I F. 


CONSEIL  DES  CINQ-ÇENTS. 


SECOND 

• - • f r; 

Des  cin<i  projets  de  réfolution , Jur  trois  ^ lectures  ^ 
préfentés  par  Bergier  ( du  Puy  - de  - Dôme  ) , au 
nom  d'une  commtjfion  f pédale,  compofée  des  reprtjentans 

■ Bezard,  Roemers  6- Bergier  , à la  fuite  dun.r.apport 
général,  pour  Viiiterprétcttion  & L'intelligence  des  lois 
des  5 brumaire  & 17  nivofe  an  2,  6- '18  pluviofs- 
an  5,  & autres  relatives  à la  tranjmijjîon  des  biens, 
par  donation  , tejlament  & fuccejp-on. 

L’objet  fpécial  de  ce  projet  eft  d’indiquer  les  difpofitions 
rétroadives  des  articles XXIII  & XXIV  delà  loi  du  17 
nivofe  & de  l’article  III  de  celle  du  9 fruaidor  an  z 
qui  doivent  relier  fans  effet,  & comme  non  avenues. 

Séance  du  i3  ventôse  an  7. 


K 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents  , confidérant  que  les  expref- 
fions  vagues  de  l’article  VII  de  la  loi  du  18  pluviofe 
an  5 par  lequel  les  éledions  d’héritiers  que  1 art.  XAiU 
de  la  loi  du  1 7 nivofe  an  a avoiî;  annuiiées  ^ à dater  du 

A 


i4  juillet  1789,  font  rétablies  en  certains  cas  dans  leurs 
effets  primitifs  & le  filence  de  cette  même  loi,  foit  fur  les 
eleâiOM  femblables  , annullées  par  l’article  III  de  la  loi 
du  9 frudidor  an  2,  foit  fur  les  difpofuions  rétroaclives 
de  larucle  XXIV  de  ladite  loi  du  17  nivofe  ont  fait 
naître  des  doutes  qui  arrêtent  le  cours  de  la  iuftice  • après 

iëanws'des^^  ledures  conflitutioanelles , aux 

Déclare  qu’il  n’y  a lieu  à l’ajournement  & réfout 


,qui  fuit  ; 


Article  premier. 


D exercice  de  la  faculté  conférée  à un  tiers  par  un 
teflateur  ou  par  1 auteur  d’une  inftitution  contraduelle , 
decede  avant  la  loi  du  I7  nivofe  an  2 , de  lui  choifij 
un  heritier  ou  un  légataire  entre  plufieurs  éligibles  dé- 
lignes , eft  eteinte  par  les  articles  XXIII  & 3&IV  de  la 
loi  du  17  nivofe , & par  l’article  III  de  celle  du  o fruc- 
tidor an  2 , mais  feulement  à compter  de  la  publication  de 
ces  lois,  chacune  pour  les  cas  auxquels  elle  fe  réfère  (1). 

(1)  1°.  Le  fait  que  l’exercice  da  droit  d’élire  a été  ét..:nf  n,. 

es  art  çIesXXme^XXiy  de  la  loi  du  17  n W ^L^^pa"‘;ar! 

ticle  III  de  celle  du  19  fructidor  suivant,  ne  peut  pas  être  mis 
ainsfconçusT"  ““  articles  corrélatifs , 

« Art.  xxni.  Dans  le  cas  od  un  époux  décédé  avant  ou  de- 

* *789  auroit  conféré  au  conjoint  survivant  la 

. Hon  ■ r héritiers  dans  ses  biens  , mec- 

» tion,  SI  elle  na  eu  heu  que  le  14  juillet  1789  ou  depuis  de- 

r rr  "“'elfet.et  tous  les  éévLL  ^resLj,^;/7. 

» U.  préjudice  i^esquds  elle  aurait  été  faîte,  sont  .nonobstant 
o>  tonte  exclusion , appelés  à partager  la  succession  de  la  même 

: i:  .Tiùnir!7r9.^^®'" 

» Art,  XXIV.  Tous  actes  portant  institution  nominative  d’un 
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I I. 

Les  élevions  légalement  faites  antérieurement  aiixdites 
lois  par  ades  ayant  dates  certaines  .auront  leur  entière 


» héritier  , néanmoins  subordonne'e  au  cas  où  un  tiers  ne  dîspo- 
» seroit  pas  autrement  des  biens  compris  en  la  même  institution , 

» sont  nids  et  de  ?iul  effet  , à dater  du  i4  juillet  1789  , si  à 
» cette  époque  le  droit  de  Tinstitué  n^étoit  pas  devenu  irrévo-~ 

» cable , soit  par  le  décès  dit  tiers  , soit  par  transaction  authen^^ 

» tique  passée  avec  lui.  » 

Art.  ni  de  la  loi  du  9 fructidor  an  2.  « L\artîcîe  XXIII  de 
» la  loi  du  17  nivôse  demeure  déclaré  commun  au  cas  même 
» où  la  faculté  d’elire  a été  conférée  à tous  autres  qu^à  d^j 
» époux,  si  Sélection  n’a  eu  son  effet  que  le  14  juillet  1789, 

» ou  depuis.  » 

2°.  Il  est  également  évident  que  V annullation  prononcée  par 
ces  lois , Tune  et  l’autre  de  l’an  2 , d’élections  faites  suivant  les 
lois  anciennes  y à partir  du  i4  juillet  1789,  c’est-à-dire,  dans 
le  cours  de  quatre  à cinq  années  , antérieures  à leur  promulgation  , 
étoit  rétroactive , et  qu’elle  a du  être  rapportée  , comme  elle  l’a 
été  expressément  , par  l’article  VII  de  la  loi  du  18  pluviôse 
an  5. 

Mais  y avoit-il  aussi  rétroactivité  dans  rabolitron  du  d^oît 
d^ élire  non  encore  exercé , et  pour  V avenir , quoiqu’il  fut  établi 
par  des  dispositions  que  le  décès  de  leur  auteur  avoit  rendues 
irrévocables  ? La  commission  a pensé  que  non.  ' 

, verra,  dans  la  note  portée  fur  l’article  suivant  , que  tous  les 
éligibles  avoient  été  investis  collectivement  du  titre  d’héritier  pat 
le  décès  du  testateur  , m^is  qu’aucun  n’étoit  individuellement  saisi  / 
de  ce  titre  , tant  qu’il  n’y  avoit  pas  eu  de  choix  fait  par  l’électeur* 

Le  titre  d’heritier  planoit  sur  toutes  les  têtes  éligibles  et  ne 
reposoit  particulièrement  sur  aucune. 

Le  droit  de  le  fixer  sur  une  seule  , accordé  au  tiers  , dispo- 
sant au  nom  d’un  mort , ressuscitoit  en  quelque  sorte  la  volonté 
du  mort  , pour  dicter  dans  sa  famille  , par  un  internonce  , des 
lois  de  prédilection  qu’il  n’avoit  pas  faites  pendant  sa  vie.  Quel 
absurde  despotisme  domestique  l 

^ Une  institution  qui  livroit  ainsi  le  sort  des  familles  aux  caprices 
d électeurs  constitués  organes  et  interprètes  arbitraires  des  morts 
ne  devoit  pas  survivre  à l’abolition  de  tous  les  genres  d’arbitraires. 
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exécution  , conformément  aux  anciennes  lois  (i)'. 

III. 

L’extinélion , à 'dater  des  époques  marquées  aux  articles 
précédens  ^ de  la  faculté  d’élire  , qui  n’avoit  pas  encore 
été  exercée  alors,,  a produit  le  même  effet  qu’auroit  pro- 
duit le  décès  de  l’éleéleur,  arrivé  aux  mêmes  époques 
fans  avoir  fait  de  choix  (2), 


En  abrogeant  le  ministère  de  tout  intermédiaire  entre  le  testateur 
et  Tobjet  de  sa  libéralité  pour  l’avenir  , la  loi  fit  un  grand  acte 
de  sagesse  ‘y  et  en  éteignant  l’exercice  de  ces  mêmes  ministères  , 
conférés  par  des  actes  antérieurs  , dont  il  n’avoit  pas  e'té  fait 
encore  usage  , elle  ne  tomba  pas  dans  récueil  de  h rétroactivité  ; 
car  il  ti’y  a de  rétroactivité  que  dans  la  loi  qui  dépouille  de 
droits  uïiUs  , irrévocablement  acquis. 

Le  ministère  de  Téiecteur  est  sans  utilité  pour  lui.  L’exercice 
fl' en  peut  être  utile  que  pour  Téligible  , sur  lequel  tombe  la  pré- 
férence du  choix. 

Tant  qu’aucun  choix  n’a  été  fait,  aucun  des  éligibles  n’a  de 
préférence  assurée  sur  les  autres  : l’extinction  du  droit  d’élire 
ne  prive  donc  personne,  ni  d’un  droit  acquis  , ni  même  d’espérances 
assurées  ; par  une  suite  on  ne  sauroit  appercevoir  dans  une  pa- 
reille extinction  aucun  caractère  de  rétroactivité  qui  doive  la 
faire  rapporter. 

(1)  Cet  article  est  absolument  conforme  pour  le  fond  à l’ar- 
ticle VII  de  la  loi  du  18  pluviôse  an  5, 

(2)  La  justesse  du  principe  établi  dans  le  premier  membre  de 
l’article  , et  des  conséquences  développées  dans  les  deuxième  et 
troisième  membres , n°.  premier  et  2 , ne  peut  être  sentie  que 
lorsqu’on  a écarté  des  articles  XXIII  et  XXIV  de  la  loi  du  .17 
tlIvosc  , et  de  l’article  III  de  celle  du  9 fructidor , rapportés  ci- 
dessus  , pages  2.  et  3 , tout  ce  qu’ils  avoient  de  rétroactif  ; et 
pour  cela  il  est  nécessaire  de  rappeler  quelques  principes  de  la 
légisîatioh  ancienne  sur  les  dispositions  dont  l’application  ctoit 
laissée  au  choix  d’un  tiers,  {a) 


(a)  Ces  •priBcipes  font  développés  avec  autant  de  profondeur  & d’érudition 
que  de  julteire  dans  une  confultacion  du  citoyen  Lethault , ancien  jurisconsulte 
à Lyon,  jointe  à l’une  des  pétitions  renvoyées  à la  cOiamilfion. 
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En  conféquence  : 

i®.  Si  l’auteur  de  la  difpofition  avolt  prévu  le  cas  de 
non  éledion  de  la  part  du  tiers  qu’il  en  avoit  chargé, 
& s’il  avoit  nommé  un  héritier  ou  légataire  pour  recueil- 
lir à défaut  d’autre  choix , fa  nomination  conditionnelle , 


Deux  choses  sont  à distinguer  dans  toute  disposition  dont 
l’application  a été  laissée  ou  subordonnée  au  choix  d’un  tiers  ; 
savoir,  la  disposhîon  en  elle-même  , et  V application  à tel  ou 
tel  autre  des  éligibles  désignés  par  le  disposant , que  l’électeur 
Jugera  à*propos  de  préférer. 

Dans  les  principes  anciens  , l’ejfficacité  de  l’institution  d’héri- 
tier faîte  en  faveur  de  celui  de  plusieurs  désignés  , qui  seroit 
choisi  par  un  tiers,  étoit  indépendante  de  l’exécution  pu  de  l’omis- 
sion da  choix  de  la  part  du  tiers. 

A défaut  de  choix  , la  disposition  ne  demeuroît  pas  caduque 
et  sans  effet  j au  lieu  de  cela , elle  s’exéciitoit  au  profit  de  tous 
les  éligibles  qui  étoient  réputés  en  conséquences  institués  con-‘ 
jointement , et  ils  s’en  partageoicnt  le  bénéfice  par  égalitél 

De  là  il  suit  qu’une  pareille  disposition  élective  étoit  , dans  son 
essence  , une  disposition  directe  en  faveur  de  tous  les  éligibles 
Cumulativement  j mais  accompagnée  de  la  condition  qu’elle  n’auroit 
lieu  au  profit  de  tous  également  qu’à  d’éfaut  de  désignation  spéciale 
faite  par  un  tiers  d’un  ou  de  plusieurs  d’entre  eux , pour  en  pro- 
fiter préférablement  aux  autres. 

Au  reste  , que  la  condition  du  choix  révocatoire  du  droit  confus 
de  tous , pour  l’appliquer  particulièrement  à un  seul  , arriva 
ou  non , le  résultat  infaillible  de  ces  dispositions  , lorsqu’elles 
n’excédoient  pas  les  bornes  des  biens  disponibles  , étoit  égale- 
ment que  les  héritiers  du  sang  se  trouvoient  dépouillés  sans 
retour  des  biens  dont  il  avoit  été  disposé  à leur  préjudice. 
S’il  y avoit  un  choix,  /’é/«  préféré  recueilîoitj  s’il  n’y  en  avoit 
point , tous  les  éligibles  retenoient  : dans  l'un  et  l’autre  cas  , les 
héritiers  du  sang , qui  n’étoient  pas  du  nombre  des  éligibles  , res- 
toient  dépouillés. 

D’après  les  mêmes  principes  anciens,  si  l’auteur  de  la  disposi- 
tion élective  avoit  prévu  le  cas  où  le  tiers  chargé  d’élire  ne  feroit 
point  de  choix  3 et  s’il  avoit  nommé  lui-même  éventuellement  un 
des  éligibles  pour  recueillir  sa  disposition  à défaut  d’autre  choix  , 


dans  le  principe , efl  devenue  pure  & funple  par  Pevtinr 
fon  du  dron  d’élire,  & l’hériL  ou  le  fégaSîre 


Les  articles  XXlIl  et  XXîV  de  la  loî 

l’article  III  de  celle  du  IX  fructidor  an  2 onr  .’7  ^ 

cet  mdi-p  pfaMî  v * l i ont  bouleverse  tout 

possmle  , RI  de  se  dissimuler  , ni  de  iHstifîer.  ^ 

..  4ï£.““ 

en  ce’  fuVui%*'''’?".‘  retroacthes 

cidav^tage^t^rL^Ta":!' 

V*  rapport  du  fond  luêuie  des  dispositions  Kart  XXITÎ 

2\:ZT'^'  ‘^^f^™‘-^hériLrs  du  sangr’àSt 

disposition  ;;e“L‘‘=lTe“-;^^^^^^^^ 

Sinî  • J précisément  mrce’ q^îa 

Sï'“,rii:s';"a"==  “"  î“  “3r,5 

■»  S5: 

<"  .7S6 , t;...£,  ïï!  11'’  ■ “”  '*  “•■ 

: rgrp-  l=al"sf&.:Tâfarr'- 

» Cette  inft.t«t.on  n'est  cependant  faite  en  faveur  dudit  Gré- 

» mourroit  sans  'f  Marguerite , épouse  du  testateur, 

» mêmi-a  I • avoir  choisi  un  autre  héritier  universel  des 

la  lK°?tt.?"®  Marperite  fût  encore  vivante,  lors  de 
7 nivose  , et  quelle  soit  décédée  depuis  sans  ^voir. 


lement  nommé  pour  le  cas  prévu  a recueilli  feul  le  bé- 
neiice  de  la  dil]3ofition. 

S’il  n’y  avoir  eu  de  nomination  ou  de  choix  , ni  de 

fhir“  P"'.  Pauteur  de  la  difpo- 

n , eiiet  en  a ete  recueilli  coliedivement  par  tous 

fÛ^rVhTÂiér  o^e’rl  "O'”'"" 

et  San,  ,1  • ^ ! Grégoire  pour  recueillir  la  succession  de  Paul 

hreVocablemenr  par  aucun  a«e’ 

pLr'cont^nînr  *7  pirose  annulle  le  testament  de 

i,^rv’  institution  nominative  de  Grégoire  pour  son 

‘ne  la  “condS 

la  mfme  ins.itufior?oT‘.r^"er'‘'”’"‘  <=“ 

tinn^d-nl"Tf  '''^  ^‘‘^^^^'■dité  tout  ensemble  de  l’anmilla- 

tion^d  un  testamment  pareil  sont  frappantes. 

d’héritier"*fa!t^*  ® * *"  4“'  annulle  une  nomination'  positive, 

par  1 mor,  d P”  devenu  irrévocable  dès  tJy 

wr  le  passL^'  évidemment  de  sept  années 

de^î’homme^H*^  les  héritiers  investis  par  la  volonté 

Éue  rLoLT,  ■ ““  H‘^ssit,'na  jus  esto. 

septana  sT?f  êtr°dé/L^r“p“  depuis 

immédia’temenïT*T“.^“’  ® l’héritier  c/miai 

ritier  du  cAoi~  ® '‘“‘''o  i*é-^ 

venir  aux  héritiers  du  de  confiance,  et  jamais  pour  re- 

irqüf'î'annulle”*’''  contraire  de  la  part  de  Marguclît^ 

et  qui  l annulle  précisément  parce  que  la  condition  d»  laouell.^ 

la'murWnue  de^l  VpoS 

£st  d*iin^  Iâ  ement  f^îte  dans  le  temps,  je  trouve  accomplie 
ue  sans  effet.  Ce  n est  pas  seulement  la  loi  du  9 fructidor 
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iesr  éligibles  alors  vlvans , pour  s’en  partager  l’objet , à 
l’exclulion  des  héritiers  préfomptifs. 


I V. 


La  préfente  réfolution  fera  imprimée , &:  portée  au 
Confeil  des  Anciens  par  un  melfager  d’état. 


an  3 , qui  le  dit  particulièrement  des  dispositions  rétroactives 
de  la  loi  du  17  nivôse  j c’est  le  souverain  lui-même  qui  proclama  , 
par  la  constitution,  article  i4  des  droits,  la  nullité  ongineUe 
de  toutes  lois  rétroactives  , passées , présentes  et  futures  , et  les 

déclara  sans  effet,  < ^ wirr  j i 1 * 

Les  dispositions  rétroactives  des  articles  XXIII  et  XXIy  de  la  loi 
du  17  nivôse  n’ont  pas  pu  survivre  à cette  abolition  generale.  Les 
voilà  donc  réputées  non  écr  tes  , et  sans  effet.  Voilà  ^nc  les 
tribunaux , non-seulement  dispensés  de  s’y  conformer  dans  les 
îugemens  qu’ils  rendent  , mais  obligés  même  à décider  contrai- 
rement au  vœu  de  ces  fantômes  que  la  voix  du  souverain  a 
fait  rentrer  dans  le  néant  par  sa  toute-puissance.  Les  voila  obliges 
de  donner  aux  actes  anciens  l’effet  que  leur  donnoient  les  lois 
anciennes  ; et  cela  sous  peine  de  ne  rendre  que  des  jugemens 
nuis  : car  le  Corps  législatif  n’a  jamais  manqué , en  rapportant 
spécialement  Veffet  rétrotfCtif  loi,  de  déclarer  nuis  les  ju- 

gemens  auxquels  la  rétro àctivite  auroit  servi  de  base* 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE JNATIONALE. 
Germinal  an.  7. 


CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS.  - 


TROISIÈME 


Des  Cinq  projets  de  réfolution  ^ fur  trois  leàures  ^ 
préfentés  par  BerGIER  ( du  Puy-de-Dôme  ) , au 
nom  d'une  commijfon  fpéciale^  compofée  des  repréfentans 
Bezard  , Roemers  & Bergier , à La  fuite  d'un  rapport 
général , pour  l'interprétation  & l'intelligence  des  lois 
des  5 brumaire  & ij  nivofe  an  •z  ^ i8  pluviofe  an  S y 
<&  autres  relatives  à la  tranfmijfon  des  biens  par 
donation  y tefament  & fuccejfon. 

Ce  projet  a pour  objet  fpécial  rinterprétation  des  articles  LXIX, 
LXXII,  LXXVI  , LXXVII  , LXXXII  & LXXXVI  de  la  loi 
du  17  nivofe  , relatifs  à Tordre  de  fuccefllbüité  db  intejîat  y & 
quelques  difpoEiions , 1°.  fur  le  retour  en  faveur  des  donateurs 
lurvivans  aux  donataires  5 2.^*  fur  la  fuccejfibilité  des  enfans 


naturels. 


Séance  du  i3  ventofe  an  7. 


Confeftk  des  Cinq-Cents , apres  avoir  entendu  le 
rapport  d’une  commilîion  fpéciaie  fur  l’interprétation 


demandée  par  diverfes  pétitions  de  plufieurs  articles  de 
la  loi  du  17  nivofe  an  2 , relatifs  à l’ordre  de  luccédcr 
ab  iiiteflat  ^ Sc  les  trois  ledures  coiiftitudonneiles  , faites 
aux  féances  des 

Déclare  qu’il  n’y  a pas  lieu  à ajournement,  Si.  réfout 
ce  qui  fuit  ; 

Article  premier. 

Si  l’aTcendant  furvivant  à une  perfonne  décédée  fans 
pollérité  fe  trouve  en  concours  avec  des  héritiers  col- 
latéraux qui  defeendent  de  lui  (1)  ou  d’autres  afeendans-, 
fbit  du  même  degré  (2) , foit  de  degrés  plus  prochains  (3), 
il  efc  exclu  par  ces  collatéraux  des  portions  de  la  fuccef- 
fion  que  la  ligne  ou  la  branche  à laquelle  iis  appartiennent 
recueilleroit  dans  le  cas  de  non  exihence  dudit  afeen- 
dant;  mais  il  ccnferve  les  autres  portions. 

Eln  conféquence , fi  le  défunt  a laifie  Ton  père  furvi- 
vant avec  un  frère  confanguin , Sc  point  de  frère  ger- 
main , ni  utérin  , alors  la  fucceflion  fe  partagera  en 


(1)  Article  LXXII  de  la  loi  du  17  nivofe  an  3. 

(2)  Même  article  LXXII. 

(3)  L’article  LXX  de  la  loi  du  17  nivofe  porte  : «A  défaut  de 
» pères  & mères , les  ayeols  & ayeules  ou  les  furviyans  èt entre 
» eux  fuccedent  , s'il  ri  y a pas  de  defeendaut  de  quelqu'un  d'entre 

eux,  » 

Il  parole  kors  de  doute  que  ces  dernières  expreflîons  , de  quelqu'un 
d'entre  eux  ^ qui  iuivent  l’enumération  des  pères,  mères,  aïeux  & 
aïeules  , fe  rapportent  à tous  , & qu’en  conléqiience  les  aïeux  font 
exclus,  non  leulement  par  leurs  propres  defeendans  , & par  les  def- 
cendans  d’aunes  aicendans  au  même  degré,  mais  encore  par  les  defcen- 
dans  des  père  & mère  plus  rapprochés  qu’eux.  Eh  ! comment  fe  pour- 
roic  - il  en  effet  que  les  defeeridans  des  père  & ni^  du  défunt  ne 
fuflènt  pas  préférés' à leurs  aïeux,  lorfqu’ils  font  préférés  à leurs 
propres  peres  & mhes  qui  fuccèdent  av3Dt  les  aïeux  ? 


s 

deux  parts  égales,  dont  le  frère  confangiiîn  prendra  une 
comme  feul  héritier  de  la  ligne,  paternelle  , le  père 
prendra  l’autre,  à rexciiifion  des  héritiers  collatéraux  def-, 
cendans  des  aïeux  de  la  ligne  maternelle  (i). 


( 1 ) La  décifion  contenue  au  dernier  membre  de  1 article  eft 
trh-controverfée  dans  les  ttibunaux.  La  difficulté  naît  du  vague  des 
articles  LXIX  , LXX  , LXXII  8c  LXXVI  de  la  loi  du  17  nivole, 
5c  de  robfcurîté , pour  ne  pas  dire  de  la  contradiéhon  , qui  te  trouve 
dans  l’explication  qu’en  ont  donnée  les  numéros  5i  du  décret  du  23 
ventôfe  & 11  de  ^celiii  du  9 fiuaidor  an  2.  Dans  ce  chaos  de  lois 
incohérentes  , oii  toutes  les  opinions  trouvent  également  des  armes, 
la  commiffiion  a dû  préféier  l’interprétation  qui  met  toutes  les  parties 
de  la  loi  en  accord , 8c  rejeter  celle  qui  la  rendroit  inçonféqueiite  8c 
contradidoire  avec  elle-même. 

Raifonnant  fous  ce  point  de  vue , nous  nous  fommes  dit  : 


La  loi  du  17  nivôse  a établi , fur  l’ordie  de  fucceffibilhé , les  quatre 
règles  générales  qui  fuivent , 

V.  Les  fiicceffions  collatérales  fe  divifent  toujours  en  deux  parts 
égales,  l’une  pour  la  ligne  p&urntlle  ^ l’autre  pour  la  ligne  ma^ 
ttrndlt  ( article  LXXXlîl  ) > 

2°.  Le  droit  de  fuccéder  pour  le  tout  ne  peut  appartenir  à l’une 
des  deux  lignes  que  par  la  défaillance  abColue  de  parens  dans 
l’autre  ligne  \articU  XC  et  n°.  5i  du  décret  du  22  ventôse  ) j 

30  L^afcendant  furvivant  fuccède  à fou  delcendant  préférable- 
bîement  à tous  collatéraux  qui  font  iffius p^afeendans  du  ^^funt  plus 
éloignés  que  lui  (^articles  LXlX,  LXX  , LXyvI,  LXXll^  LXXVI  ) j 
4®,  Les  parens  defceridans  de  lui  ou  de  tout  autre  afeendant  en  même 
degré  , ou  de' degré  plus  prochain  , font  préférés  à i\ii{  mêmes  articles  ), 

Il  fuit  de  CCS  diverfes  règles  , ^ 

En  premier  lieu  , que , fi  le  défunt  a laiiïé  un  frère  germain  , 
comme  celui-ci  tient  tout-à-la-fois  à lâ  ligne  paternelle  & a U 
Mrrnt  maternelle , il  exclut  entièrement  fes  père  8c  mère,  qui  font  aufli 
ceux  du  défunt , 8c  à plus  forte  raifon  les  autres  afeendans.  ^ 

En  fécond  lieu  , que  , fi  le  défunt  »’a  laiÏÏé  que  des  ^^^i-frtres  ^ 
.ceux  ci  n’étant  %abilts  à fuccéder  que  dans  une  leule  ligne,  ils  ne 
peuvent  exclure  l’alcendant  que  des  biens  de  cette  ligne  feule. 

En  troifième  lieu  , que  l’alcenchint  qui  n’eft  pas  exclu  par'  le  frère 


La  règle  eft  aulTi  la  même  dans  le  cas  où  les  aïeux 


tonfangum  Ou  uunn  ÙJ!  biens  Orangers  à leur  ligne  ne  fanroit 
letre  par  des  parens  de  la  ligne  iffus  d'afeendans  pluï  éloignis;  car 
la  loi  lut  donne  au  contraire  expressément  la  préférence  sur  eut. 

Or  fi  rafeerdam  ij-eft  exclu,  ni  par  les  frères  utérins  ou  col 
Sanguins  àt.%  biens  étrangers  à leur  ligne,  ni  par  les  parens  de 
la  ligne  de  degre  plus  éloigné , il  eft  conféquent  qa’,1  d^oit  con- 
lerver  ce  que  pcrfoniie  n’efl:  en  droit  de  lui  difputer. 

(i)  principes  établis  dans  la  note  fur  l’article  précédent 
sapphqww  a celui  ci.  ^ 

(^)  Les  motifs  des  deux  précédens  articles  font  communs  à 


5 

concourent  avec  des  defcendans  d’eux  ou  d’autres  afceTd- 
daiis  de  degré  égal  ou  plus  prochain  , qui  ne  font  ap- 
pelés à recueillir  que  les  biens  d’une  ligne  ou  même 
d’une  branche  : tout  ce  que  ces  collatéraux  ne  recueil- 
lent pas  , les  afcendans  concourans  avec  eux  le  con- 
fervent  (i). 


Lesbiens  donnés  par  les  afcendans  à leurs  defcendans^ 
avec  llipulation  exprefle  de  retour  ^ font  exceptés  de 
l’ordre  légal  de  fuccelTibilité.  Le  donateur  furvivant  au 
donataire  ou  à fes  defcendans  a droit  de  reprendre  les 
chofes  par  lui  données  , par  droit  de  retour  , dans  tous 
lès  cas  pour  lefquels  il  l’a  fdpulé  en  fa  faveur , foit  qu  il 
fe  trouve  en  ordre  de  fucccder  aux  autres  biens , ou 
non  (2) . 

V L 

'La  llipulation  de  retour,  faite  par  un  donateur  étranger 
ou  par  un  collatéral  , obtient  egalement  fon  effet  en  fa- 
veur du  donateur  fuccelîible  ou  non  , qui  furvit  (3). 

VIL 

Les  biens  que  le  donateur  reprend  par  droit  de  retour 


(1)  L’article  Lit  faite  des  précédens , & a les  mêmes  bafes. 

(2)  Article  LXXIV  de  la  loi  du  17  nivofe. 

(3)  L’article  LXXIV  de  la  loi  du  17  nivofe  ne  parle  du  retour 
conventionnel,  pour  en  conferver  tous  les  elFets , c]u  à l é‘j;ard  des 
afcendans  donateurs  ; mais  ni  cet  article,  ni  aucun  autre  1.  ne 
dérogé  aux  rtipwlations  de  retour  faites  par  des  collatéraux  dona- 
ieurs  ou  par  des  étrangers  > & c’eft  affez  pour  quelles  corxtinucnt 
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convention  qui  forme  la  loi 

de  iof  Ü '■“  conféquence  de  ce  qui  e(1  dit,  à l’art.  LXXIV 

de  la  loi  du  17  „;vu/e,  que  les  biens  couditiounés  de  retour  pai 

La  do* 
Pat 

à pnmit/ve;  il  ne  fuccède 

pas  a U clio.t  , a proprement  parler;  mais  i!  la  reprend. 

(2)  Il  eft  impolüble  de  voir  , dans  les  ftipulations  fort  ufîtees 
.runs  de  propres  en  faveur  des /e^rr  de  fin  côté  & ligne,  rien  Ltte 


hérédi- 

II  dsrélèvp  <i  ^ ordre  de  fuccéder  en  partie. 

t>ar-f  le  objets  qu’il  avoir  donnés,  & 

partage  le  lurplus  de  la  lucceffion  (1). 

V I I I. 

fuM^tion''  eux -mêmes  font  réputées 

lubllrtution,  & font  reglees  par  les  mêmes  principes  (2). 


rn-itlpr^""  ’ ^.^oendans  donateurs  fuccéderont  dare 
Sus  dn  d^  ^^."i“bvementà__  tous  autres  que  les  defcem 
dans  du  donataire , aux  choies  par  eux  données  qui  fe 

defcliT''  lafücceffion  , foit  du  donataire,  fbk  det 
defcendans  de  celui-ci  décédés  avant  le  donateur,  quoi- 

Le.ir  %’^>5«ion  de  retour,  & que  le  do- 

biens  ^ticcéder  aux  autres 


OU  en  partie , 


T 

il  rrélcvera  les  cliofes  données  , & cumulera  4vec  ce 
prélèvement  fes  droits  fucceffis  fur  le  furplus  de  la  fuc- 
cefTion  (i). 

Lorfque  la  donation  a été  d’une  fomme  d’argent , le 
donateur  excerçant  le  droit  de  retour  légal  ou  conven- 
nel  fuivant  le^  cas  la  reprend  comme  créance  fur  la 
malTe  entière  de  la  fLiccefTion. 

f X. 

Dans  le  cas  où  un  défunt  auroit  laiffe  des  parens 
défeendans  de  fon  ayeul  paternel , marié  deux  fois , 6c 
aucun  de  fon  ayeule  de  la  même  ligne,  s il  y en  a qui 
defeendent  des  bifayeux  ou  des  irilayeux  de  la  branche 
de  Vayeule^  ceux-ci  recueilleront,  préférablement <aux  dei- 
cendans  de  V ayeul  paternel^  la  part  de  la  fuccelîioii  que 
les  defcendaiis  de  V ayeule  recueilleroient , s il  en  exilait . 
et  il  en  fera  de  même , dans  tous  les  cas  femülables. 
Lia  dévolution  d’une  branche  à l’autre  ne  fe  fera  jamais, 
comme  la.  dévolution  d’une  ligne  a l’autre , que  dans 
le  feul  cas  de  défaillance  abfolue  de  parens  ne  la  htanene , 


cliofe  qu’une  obligation  impofée  au  donataire  de  rendre,  z fin  deces , 
lachofe  donnce,à  des  perlomies  défignees  pour  la  recevoir  en  fouyordre, 
fi  elles  lurviventj  8c  conféquemment  rien  autre  choie  qa  une  fubititucion. 

(i)  Ce  ne  peut  être  que  par  oubli  que  la  loi  du  17  nivofe  avoir 
éteint  la  belle  inlVitution  du  retour  Icgal^  ea  faveur  des  afeendans 
donateurs,  & qu’eiie  les  avoit  expolés  à pleurer  la  double  perce 
de  leur  enfant  donataire  , 8c  de  la  portion  de  leur  patrimoine  , 
dont  ils  avoient  éii  la  générofité  de  le  dépouiller  envers  lui  par  anti- 
cipation de  leur  fuccedion. 
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à quelque  degré  d’éloignement  que  ce  foit,  jufqu’à  ce 
qiul  ait  ete  autrement  flatué  par  la  loi  (i). 


( 1 ) Pour  conferver  de  la  forte  la  part  de  chaque  branche 
~ qu.  s y rattacheut  à quelque  degré  que  ce’'  foit,  la  com- 
miffion  s appui,  fur  les  articles  LXXXVI  & LXXXVII  de  la  loi  du 
17  nivofe , qui  lui  ont  fembJé  en  ^ifpofer  ainli. 

L^rtide  LXXXVI  a prévu  en  effet  le  cas  où  an  défunt  n’auroit  laiffé 

pa'etnelle  également  feule, 
* «lans  ce  cas  , il  n'attribue  pas  à ces 
defeendans  d un  féal  des  deux  aieui  la  totalité  de  la  part  qui  antoit 

deE“’r’°l'''  & l-autre  litié  aux 

defeendans  ie  \ aïeule,  fi  tous  deux  avo'ent  laiffé  de  la  roftérité  • 

au  contrait. il  ftatue  que  U part  de  celui  des  deux  qui  eft  raorê 
fans  pofterite  remontera  au  degré  fupérieur,  & fera  recueillie  par 
les  defeen^ns  du  bilaieu! , & pat  ceux  de  la  bifaïeule,  chacun  par 
moine  : ..Les  delcendans  du  bifaïeul  ic  ceux  de  la  bifaïeule  prendront 
> chacun  une  moitn,  dans  la  portion  qui  auroit  appartenu  à l'aïeul 

oX^  ^ LXXXVII  déclare  cet 

ordre  de  dévolution  commun  aux  defeendans  des  degrés  fupérteurs 
lorfque  le  bifaieul  ou  la  bifaïeule  n'auront  pas  laiffé' de  delLndant.’ 

C vre"^  '""'l  ""™“cnt  il  fetoit  poffible  de  réfifter  à deux  textes 

M prejjans  Sc  li  pojitzjs. 

Cependant  il  ne  manque  pas  de  bons  efprits  , que  ces  autorités  ne 
fub, louent  pas  : tachons  de  repondre  à leurs  objeéUons  , & aux  textes 
ae  la  meme  loi , dont  iis  s’étayent  de  leur  côté. 


P R 


EM  1ERE  OBJIC 


T I O N. 


commifficn  repofe  fur  la  fuppofition  que 
larticle  LXXXVI  de  la  loi  du  .7  nivofe  an  n a prévu  le  cas  où 
il  y autoit  dans  la  ligne  , fou  paternelle , foit  maternelle  , des  pa- 
rens  defeendus  de  l'W  ou  de  l'Wc  du  défunt,  & feulement  de 
un  es  eux  : or  cefl  là  une  fau/Te  Inppofîtion.  L’ai  iicle  doit  être  en- 
tendu  d un  cas  tout  diffétenr.  Au  lieu  de  fuppofer  i'exiftence  de 
delcendans  de  \ aïeul  ou  de  V aïeule  , il  fuppofe  qu'il  n'y  en  a ni 
de  lun,  ni  de  Uutre  5 que  le  degré  de  V aïeul  & de  V aïeule , en 


Les  enfans  naturels  nés  Sc  à naître  continueroîU 


un  mot , fe  trouve  entièrement  vacant , & ce  n’eft  que  dans  cette 
fuppofition  qu’il  appelle  les  parens  iffus  des  afcendans  dyes  degré» 
l'upérieuis  de  la  meme  ligne  , par  préférence  aux  parens  de  l’autre  ligne  , 
ce  qui  eft  abfolument  fans  conféquence  pour  la  quelfion  à décider* 

Réponfe. 

La  commilTion  croit  n’avoir  vu  dans  l’article  LXXXVI  de  la  loi 
du  17  nivofe  an  2 que  ce  qui  y eft  réellement,  & que  ce  fout 
les  partifans  de  l’opinion  contraire  , qui  y cherchent  ce  qui  n’y  eft: 
pas.  Il  eft  de  toute  évidence  en  effet  que  Tarticle  ne  parle  pas  du  cas 
où  il  n'y  a de  defeendans  ni  de  Ydieul  ni  de  Xdieale  , du  cas  où 
il  y a défaillance  abfolue  de  parens  de  ce  degré  j car  s’il . eût  - 
fuppofé  les  deux  branches  du  degré  vacantes  l’une  & l’autre  ,*’en 
remontant  au  degré  fupérieur  pour  y trouver  des  héritiers  dont  la 
liliation  s’y  rattache , il  auroit  rencontré  un  bifaïeul  & une  bifaïeule 
père  & mère  de  Xaieul,  un  fécond  bifaïeul  & une  fécondé  bifaïeule , 
père  & mère  de  Xdieale , conféquemmeiit  quatre  chefs  de  branche 
donc  les  defeendans  auioient  eu  un  droit  égal  , & entre  lefquels 
la  moitié  de  la  fucceffion  déférée  à la  ligne  eût  été  diviffble  par 
quarts.  Cependant  l’article  cité  n’appelle  à ce  degré  qu'un  feul 
bifdieul  au  Jîngulier  , & une  feule  blf aïeule  également  au  Jlngulier  ; 
deux  chefs  de  branche  feulement  , au  lieu  de  quatre , & il  ne  fous- 
divife  en  conféquence  que  par  moitié  entre  eux  , non  la  portion  de  la 
fucceffion  déférée  à Xdieul  et  à Xdieule  de  la  ligne  conjointement , mais 
feulement  la  portion  qui  auroit  appartenu  à Xdieul  feul  ou  à VdUule 
feule  y & féparément.  Ce  n’eft  pas  la  conjonélioii  & qui  eft  em- 
ployée dans  l’article  , mais  la  disjonction  ou  : donc  l’article  ne  fup- 
pofe  pas  l’abfence  de  l’aïeul  & de  l’aïeule  tout-à-la-fois , mais  bien 
au  contraire  l’exif ence  de  l’un  des  deux  par  repréfeatation  , & 
Vabfence  de  l’autre  5 donc  il  porte  pricifement  ce  que  la  commiffion 
y a vu  , & nullement  ce  que  l’objedioa  y fuppofe. 

Deuxième  objection. 

S’il  en  eft  ainù  , l’article  LXXXVI  fera  en  comradiélion  avec 

Rapport,  do.  Bergicr*  A 5 


lo 


de  fuccéder  à leurs  père  & mère  concurremment  avec 


1 article  LXXVH  qui  !e  précède  Je  qui  établit  en  rè<rle  générale  que 
« ceux  qui  defcendent  des  afcendans  les  plus  P Schfs  du  de^lbn; 
.1  excluent  ceux  qui  defcendent  dafcendans^lus^  éloi'nér/ fans 

ret:  r'îr  â <3-  cet^lX  de  préf" 

ajouté  %/T  / “3“?  3igne.  La  loi  n'a  pas 

?eft  pôintà  - Jonc  la  différence  des  branches 

le  Plus  ômcLT  jT  ’ “•  1-afcendant 

préfétésTceuxl  l doivent  être 

Pourvu  on‘it  / qui  defcendent  d'afcendans  plus  éloignés. 

lSa?!  n ‘3°'»^  «fin  1-articlô 

y att^he;  ‘®  3-ens  que  la  çominiffion 

Képonfe^ 

Quand  on  lit  l’ardcle  LXXVII  & ceux  ouï  le  fuivent  , fans 

convaincu  qu^il  n’eH:  pas  plus  en  con- 
tradidion  avec  les  an  LXXXVI  & LXXXVII  quavec  I^s 

LXXXI^^î  YYYv ’ LXXXÎI,  LXXXIII, 
la  fuite  & Ip  ' 1 ^ J-XXXVIIl  , qui  tous  en  font  également 

a iuite  & le  développement;  qui  tous  enfembie  forment  la  férié 
des  corollaires  qui  en  découlent,  &,  par  conféquent,  au  lieu  de  le 

forvtàable’fei"'”'  ^ * ‘‘^'“‘“ner 

Cet  article  LXXVII  ne  contient  pas  ifoUment  le  principe  que  l’ou 
en  a détaché  il  commence  par  établir  U repréfentation  h l'infini 
tn  ligne  coUaterale  & continue  par  en  indiquer  le  principal  catac. 
^re  . qui  elt  de  donner  la  préférence  aux  parens  iffus  des  aÇcen- 
dans  les  plus  proches  üi  ceux  qui  defcendent  ^afcendans  plus 
dans  la  fucceffion  des  biens  que  les  uns  comme  les  autres 
ont  habiles  a recueillir.  Le  fécond  membre  de  l’article  commence 
lexphcation  de  la  règle  générale, de  la  repréfentation  à l’infini,  pofée 
dans  le  premier  membre  ; mais  il  ne  la  termine  pas.  Les  articles  qui  fui-. 

V tnt  immédiat çment  la  continuent  ; on  ne  peut  pas  en  douter , quand  on 
conlidere  que  le  premier  de  tous  ces  articles  interprétatifs;  favoir,  le  foi^ 
xan te -dix-huitième , commence  par  le  mot  ainjs  ^ qui  indique  clairement 
que  ce  qui  va  être  dit  , n’eH:  que  le  corollaire  & le  développement 
(de  ce  qui  précédé.  Or  , parmi  ces  articles  de  développement  , fe 
trouvent  les  aiîiçles  LXXXVI  & LXXXVII^  déjà  analyfés  , qui 
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démontrent  évidemment  que  la  repréfentation  à l'infini  appelle  les 
defcendans  des  bifaïeux  & des  trifaïeux  de  chaque  branche  à défaut 
de  defeendant  de  Vaieul  ou  de  {'aïeule. 

Et  certes , fans  cela  , la  règle  générale  de  la  repréfentation  à 
rinfiri!  auroit  été  tronquée  ; car  la  repréfentation  fe  feroit  arrêtée 
au  premier  embranchement  de  chaque  ligne, 

Qu^importe  après  cela  que  le  développement  des  effets  de  la  repré- 
fentation n’ait  pas  été  pouffé  par  l’article  LXXVII  jufqu’aux  bran- 
ches de  chaque  ligne  , dès  que  les  articles  LXXXVI  8c  LXXXVII  , 
qui  en  font  la  continuation  & le  complément  , conduifent  jufqu’à 
la  dernière  ramification  } 

Troisièmi  objxction. 

L’article  LXXXII  prouve  encore  que  l’explication  donnée  par  la 
coromiffion  aux  articles  LXXXVI  & LXXXVII  n’eft  pas  la  vé- 
ritable ; car  il  poL  en  principe  , que  , par  l'effet  de  la  repréfenta- 
tion J les  reprélentans  entrent  dans  la  place  , dans  le  degré  & dans 
tous  les  droits  du  repréfenté  : d’od  il  fuit  que  les  parens  provenus 
de  l’aïeul  paternel  du  défunt , par  exemple  , venant  à la  fucceflion 
par  repréfentation  de  cet  aïeul,  leur  auteur,  ils  doivent  entrer  dans 
tous  fes  droits  & les  exercer  comme  il  les  exerceroit  lui-même.  Or  , 
les  droits  de  l’aieul  paternel , lorfqu’il  furvit , font  de  fuccéder  pour 
le  tout  , dans  le  cas  où  il  ne  fe  rencontre  aucun  defeendant  d’autre 
a'fcendant  de  degré  égal  pu  plus  prochain  , pour  entrer  en  concur- 
rence avec  lui. 

Réponfe, 

L’objeâiion  prouve  trop  ; 8c  conféquemment  ne  prouve  rien. 

Elle  prouve  trop;  car',  en  prenant  dans  toute  la  latitude  gram- 
maticale les  expreffions  de  l’article  LXXXII , qui  feroient  exercer 
aux  repréfentans  tous  les  droits  du  repréfenté  , iJ  faudroit  en  conclure 
que  de  même  que  l’aïeul  paternel  qui  furvit  feul  fuccède  dans]  les 
deux  lignes  tant  paternelles  que  maternelles  , 8c  recueille  la  fuccef- 
fion  entière  , préférablement  aux  collatéraux  ilfus  d'afeendans  de  degré 
fupérieur  ; de  même  fes  repréfentans  devroient  fuccéder  aulîî  dans 
les  deux  lignes  8c  exclure  les  parens  de  la  ligne  maternelle  qui  ne 
defeendroient  que  des  bifaïeux  maternels  ; ce  qui  feroit  en  oppefî- 
tion  direde  avec  l'article  XC  de  la  même  loi , ôc  avec  le  n'^.  5t 
d'4  décret  inrerprécaeif  du  23  ventôfe  an  3. 
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Ces  expreffions  de  î aiticie  LXXXÎI , « les  reprefentans  entrent  dans 
tous  les  droits  du  reprefenté  >3  , pour  être  entendues  fainement  , ne 
doivent  donc  pas  être  prifes  dans  toute  la  latitude  grammaticale. 

D’ailleurs  elles  ne  doivent  pas  êwe  détachées  du  furplus  de  l’ar- 
ticle, lequel  eft  ainfi  conçu  ; 

« Par  1 effet  de  la  repréfentation  , les  reprefentans  entrent  dans  la 
« place , dans  le  degre  & dans  tous  les  droits  du  rcpréfenté.  La 
M fpccefnon^  Ce  divife  en  autant  de  parties  qu’il  y a de  branches 
»»  appelées  a la  recueillir , & la  fubdivifîon  ' fe  fait  de  la  même 
as  manière  entre  ceiix  qui  en  font  patrie.  33 

Tout  i enfemble  de  1 article  indique  l’intention  du  légiflateur  , qui 
a ete  de  grouper  en  quelque  forte  les  effets  produits  dans  tous  les 
temps  par  la  reprefentation  , mais  fans  en  changer  le  caraélère  , 
la  ns  y dea  ajouter;  & c’efl  pour  cela  que  les  règles  groupées  dans 
1 article  LXXXII  font  analyfees  aufîicot  en  détail  dans  les  articles 
fuiyans  qui  en  font  encore  les  corollaires  & le  développement , âc 
qui  s y lient  par  ces  mots , jÇ  donc  , par  îefquels  coqimence  l’article 
LXXXiil , lequel  porte  : « Si  donc  les  héritiers  du  défunt  def* 
M cendent,  les  uns,  de  fon  père  , les  autres  de  fa  mère,  une  moitié  de 
» la^  fiicceflion  f».ra  attribuée  aux  héritiers  paternels  , & l’autre  aux 
»»  hériiiers  matenids,  »3 

Au  rang  de  ces  articles  de  développement,  viennent , à leur  tour  , 
les  articles  LXXXVI  & LXXXVII  déjà  rappelés  pluiieurs  fois  , & 
tous  concourent  egalement  à attefcer  que  les  collatéraux  venant 
par  repréfentadon  de  leurs  afcendans  n’entrent  pas  dans  tous  les 
droits  de  lafcendant  repréfenté  , indiftinélement  , mais  unique- 
ment dans  ceux  qui  font  tranfmifîibîes  à des  collatéraux  : or  des  pa- 
ïens collateraux  ne.  fauroient  jamais  exercer  dans  aucun  cas  les 
droits  attachés  a la  qualité  à'afcendant  ; ils  doivent  fe  contenter 
d’exercer  tous  les  droits  attachés  à la  branche  collatérale  dont  l’af- 
cendant  par  eux  rcpiéfenté  eft  le  chef.  Auffi  l’article  LXXXII  lui- 
même  , expliquant  le  réfultat  de  ce  remplacement  du  repréfenté  par 
les  repréf  entans  , porte  - t - il  expreffément  que  ee  la  fucceffion 
« Ce  divife,  en  autant  de  parties  qu’il  v a de  branches  aoDelées  oar 


dans  une  feule  , dent  on  voadrolt  trouver  le  fondement  dans 
rarticle. 
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les  enfans  légitimés  (i)  de  la  manière  déterminée  par 
la  loi  du  12  brumaire  an  2,  jufqu’à  ce  que  leur  droit 
de  fuccefïibilité  ait  été  autrertient  modifié,  s’il  y a lieu  , 
par  le  nouveau  code  civil  (2). 

Ils  ne  fuccéderont  à l’avenir  à aucun  autre  de  leurs 
parens , ni  en  ligne  direéte  afcendante , ni  en  ligne  col- 
latérale (3). 


(1)  Dans  l’écat  aâuel  de  la  légiflation , tous  les  enfans  naturels 
indiftindement  font  appelés  à fuccéder  à leurs  père  Bc  mère , morts 
poftérieurement  à la  loi  du  4 juin  1793  ; car  cette  loi  ayant  établi 
en  principe  , pour  V avenir , que  les  enfans  nés  hors  mariage  lue- 
céderont  à leurs  père  & mère , il  eft  évident  que  la  généralité 
de  fes  cxprelîions  embraffe , dans  fa  prévoyance  illimitée  , tous  les 
enfans  naturels  nés  & à naître.  » 

(2)  La  loi  du  ii  brumaire,  en  réglant  le  mode  de  fucceJfdUité 
des  enfans  nés  hors  mariage  , en  diflingue  deux  claflTes  : Ceux  qui 
font  nés  de  perfonnes  libres  ont , d’après  cette  loi , « les  mêmes 
» droits  de  fucceflTibilité  que  les  enfans  nés  du  mariage.  » 

Quant  à ceux  dont  le  père  ou  la  mère  écoit , lors  de  leur  naif- 
fance,  engagé  dans  les  liens  du  mariage  : « Il  leur  eft  feulement 
w accordé , a titre  d’alimens , le  tiers  en  propriété  de  la  portion  à 
» laquelle  ils  auroient  droit , s’ils  éroient  nés  dans  le  mariage.  » 

Il  eft  a defircr  que  le  code  civil  apporte  quelques  modifications  à 
cet  ordre  de  chofes  j mais  n’anticipons  pas  fur  des  réformes  qui  nous 
écarteroient  du  but  de  cette  réfolution  : il  eft  , encore  un  coup , 
de  ne  faire  que  les  innovations  les  plus  indifpenfables  6c  les  plus 
urgentes. 

(3)  La  loi  du  12  brumaire  an  2 eft  la  première  & la  feule  qui 
ait  appelé  les  enfans  naturels  à d’autres  fuccelîîons  que  celles  de 
leurs  père  & mère,  & l’cxrcnfion  qu’elle  donna  à leur  fuccejjfîbîlité 
en  ligne  direéle  par  l’article  XVI , & en  ligne  collatérale  par  l’art.  IX  , 
ne  fut  pas  commune  à tous  les  enfans  nés  hors  mariage.  L’articlo 
premier  de  cette  loi , auquel  tous  les  autres  font  fubordonnés  6c  fe 
rapportent , ne  permet  pas  d’en  douter.  On  y voit  que  le  légiflateur  , 
laiffant  au  code  civil,  dont  la  promulgation  éroit , à cette  époque 
conOderee  comme  prochaine  , le  foin  de  régler  le  fort  des  enfans 
naturels  a naître^  s’occupa  uniquement  de  ceux  qui  écoient  déjà  nés: 
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Réciproquement , leurs  parens  collatçra 
cendans  naturels,  autres  que  leurs  père  & r 
fuçcèderont  plus , â compter  de  la  pub 
préfente. 

XIII. 

Ceux  des  enfans  naturels  que  la  loi  d 
an  2 admet  à fuccéder  fans  qu’ils  aient 


Les  enfans  a^hudlement  exifans  ^ y dit.  Cet  avantage^ne  fut 

même  'pas  d’une  lon^ùe  durée  pout  la  plupart  des  enfans  nés  hors 
mariage  qui  en  avoieut  été  l’objet  j car  ceux  dont  les  pere  & «lere 
ctoient  morts  avant  le  4 juin  179^  en  furent  déchus  par  l’arc.  IV 
de  la  loi  du  î5  thermidor  an  4?  rapportée,  il  eft  vrai,  en  ce 
qu’elle  avoit  compris  dans  la  déchéance  les  faccelHons  ouvertes  dans 
rinteryalle  du  12  brumaire  an  a au  i5  thermidor  an  4 5 mais 
toujours  fubliAante  à ^l’égard  des  fucceffions  ouvertes  depuis  le 
le  i5  thermidor  an  4 » & celles  qui  s’ouvriront  par  la  fuite. 

^ i)è  forte  que  les  enfans  naturels  fe  divifent  ruaintenant  en  trois 
cîafTés  relativement  à l’exercice  du  droit  de  fuccclïibiUté. 

Ceux  dont  le  père  Sf  la  mère  étoient  morts  avant  le  4 juin 
;I793  ne  fuccèdent  aéluellement , ni  en  ligne  direde  alcendante,  à leurs 
aïeux , ni  , eu  ligne  collatérale  , à aucun  de  leurs  parens. 

Les  enfans  nés  hors  mariage  poftérieuremcnt  à la  loi  du  12 
hrumahe  an  2 fuccéden,t  à leur  père,  & à leur  mère  en  vertu  de 
la  loi  eu  4 jmn  179^  , mais  ils  ne  (uceèdent  ni  à leurs  aïeux  na- 
turels, ni  à leurs  parens  collatéraux:  car  la  loi  du  12  brumaire, 
la  leule  qui  ait  établi  la  iuccefîibilité  en  ligne  afeendante  & en  ligne 
collatérale  indéfiniment , leur  eft  étrangère. 

Enfin  reftent  les  enfans  déjà  exiftans  le  i2  brumaire  .an  2,  & donc 
le  pèr.e  Sc  la  mère  exiftoient  aullî  à la  même  époque,  ou  n toicn^ 
mons  que  poftérieurement  au  4 ^79^'*  font-là  les  feuls  qui 

jouilfent  du  dioic  de  (ïiccefilbilicé  en  ligne  direde  & en  ligne  coi- 
iacérale,  dans  toute  fa  plénitude. 

De  tels  difparaces  , défavoués  par  la  railon,  font  trop  choquas 
pour  être  plus  long- temps  tolérés  dans  une  Pvépublique  fondée  lui 
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devant  l’officier  public  de  l’état  civil  des  citoyens  (i)  ,■ 
font  tenus  de  juJiitîer  Leur  poffefjion  d'état  de  l’une  des 
deux  inaiiières  fuivaïues;  favoir , 

1*.  Par  la  repréfentation . d’écrits  publics  ou  privés 
émanés  du  père  , defquels  il  réfuke  une  reconnoiflance 
ou  déclaration  explicite  & précife  de  ta  paternité  y 
pollérieure  à la  naiffimce.,  non  rétraâée  ni  contredite 


1 égalité  ^des  droits:  il  faut  de  runiformité  j il  faut,  ou  que  les  droits 
de  fuccedcr  dans^  tous  les  degrés  de  la  ligne  diieÛe  ascendante  & 
de  la  ligne  collatérale  deviennent  communs  à tous  les  enfans  naturels 
fans  exception  , on  qu'aucun  ne  fuccède  à d’autres  parer.s  qu’a  fes 
dernier  parti  efl:  celui  pour  lequel  la  commifiion 
s elt  décidée  avec  d autant  moins  d’héficadon  , que  l'honnêteté  pu- 
blique & l’harmonie  fociale  îe  commandent. 

L harmonie  fociale  \ légiflateurs  , les  afFedions  aimantes  & confo- 
latrices  de  la  parenté  en  font  le  plus  folide  appui.  Eh  ! pourroit- 
on  parler  encore  des  affedions  de  la  parenté  , Ü le  hafard  des  naif- 
hmees  clandestines  en  formoit  les  liens  ; fî  le  mariage  celToit  de 
iignaler  exclupvernent  les  membres  des  familles  ; h la.  couche  im- 
pure de  la  courtifane  & de  la  concubine  riyalifoit  avec  le  lit  nuptial 
pour  donner  aux  collatéraux  & aux  afeendans  fupéiieurs  des  héritiers 
parajites , dont  la  fîliaiion  obfcure  Sz  myilérieufe  feroic  (ans  garantie  ? 
(ntoyens  , que  l’enfant  né  hors  mariage  ait  u.  e part  dans  l’héritage 
de  Ion  pere  & de  fa  mère,  par  droit  de  nature;  qu’il  reç  dve  des 
moyens  d’exidence  de  ceux  de  qui  il  a reçu  la  vie:  la  juftice  & le 
lentiment  a{3plau(Ji(Tent.  Mais  vouloir  qu’il  fuccède , malgré  eux , 
a tous  les  païens  d’un  père  naturel  qui  l’a  reconnu  feul  8c  à l’infru 
de  la  .awiille  d’un  pèfe  qui  l’a  adopté  , fouvent  plus  par  générofité  , par 
roioleiie  ou  par  lédudion  , cpie  par  convidion  intime  de  paterniié  : 
celt  ce  qui  outragetoit  l’honneteté,  la  morale' £<  la  laifon.. 

(O  La  commiilion  na  pas  dû  fe  prononcer  fur  la  onefliou  tant 
aguee  aux  deux  Confeils  à diverfes  reprids  , de  fivoir  fi  les  en- 
tans  naturels  donc  les  père  & mère  ne  font  décédés  qu’après  la  loi 
du  12  brumaire  an  2,  peuvent  être  admis  à fuccéder  fur  les  fimples 
preuves  de  pofleiliG-n  d état , dont  l’article  VJIl  de  cette  loi  fe  contente 
de  la  pai-c  des,enhns  de  nères  naturds  qm  étoient  décédés  anré- 
iieuremenc  a fa  publication.  Une  auire  commiflion  fpéciale  étant 
cliargee  de  l’examen  ùe  cette  queHiion  , il  eft  de  ncUe  devoir*  d’at- 
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par  des  proteflations  contraires,  et  accompagnée  de  foins 
donnés  à Féducation  (i). 

2,^.  Par  \2l  continuité  8c  la  notoriété  des  foins  donnés 
fans  interruption  tant  à Fentretien  qu’à  Féducation  de 
Fenfant,  à titre  de  paternité  (2). 


tendre  que  le  Coips  légiflatif  ait  pris , fur  le  rapport  particulier  qui 
lui  fera  fait  à ce  fujet,  une  détermination  précife. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents  avoit  pris  fur  ce  point  de  légiflation , le  1 
floréal  an  6 , une  réiolution  portant  ; 

« Les  enfans  nés  hors  du  mariage  , dont  les  pères  font  morts  depuis 
y la  publication  de  la  loi  du  12  brumaire  an  2 , & ceux  dont  les  pères 
»•  mourront  jufqu’à  la  publication  du  code  civil , ne  font  tenus  à 
» prouver  leur  poHelîion  d’état  qne  de  l’une  des  manières  indiquées  par 
w l’article  VIII  de  cetre  loi.  m 

Mais  le  Confeil  des  Anciens  , après  une  difcuflion  Iiîmineufe  & 
foîemnellre  , rejeta  cette  réfolurion  comme  injufte  , & rétroatiive  pour 
le  fajfé  y impolitique  & dangereufe  pour  l'avenir, 

Rétroallive , en  ce  quelle  admettoit  des  enfans  nés  hors  mariage , 
dont  le  père  écoit  décédé  depuis  la  loi  du  12  brumaire  an  2 , reven- 
diquer fa  fucceflîon  , quoiqu’il  fût  mort  fans  les  avoir  reconnus  devant 
un  officier  public , tandis  que  la  loi  du  1 2 brumaire  fubordonne  au  moins 
implicitement  les  droits  de  fuccelïîbilité  de  tout  enfant  naturel  dont 
le  père  n’étoit  pas  décédé  alors  , à la  repréfentation  d’une  reconnoiffance 
volontaire  , Çàiiç.  devant  un  officier  public. 

Dangereufe  pour  V avenir  ^ en  ce  qu’elle  petpe'tuoit , fur  la  paternité 
non  avouée  » des  recherches  dont  tout  commandoit  l'abolition  au  lé- 
giflateur  ; l’intéiêt  des  mœurs , l’harmonie  fociale  , le  repos  & l’union 
des  familles , la  sûreté  des  patrimoines  que  de  telles  recherches  d’une 
paternité  incertaine,  üir  laquelle  il  eft  fi  facile  ôe  faire  illufion,  expolent 
aux  déprédations  des  courtifannes , des  aventuriers  , & des  intrigaas. 

D’après  un  rejet  motivé  de  la  forte  , on  peut  prévoir  que  le  Confeil 
décrétera  en  principe  que  les  preuves  de  poffiffion  d'état , déterminées 
par  l’article  VIII  de  la  loi  du  12  brumaire  , ne  fnffifent  point , fans 
rcconnoifiànce  formelle  devant  l’cflicier  public  , pour  rendre  luccelTibles 
les  enfans  naturels  dont  le  père  vit  encore  , ou  n ’eft  décédé  que  pofté- 
rieurement  à la  loi  du  1 2 brumaire. 

(0  Voyez  la  note  fur  l’article  fuivant, 

(2)  Voyez  la  meme  note. 
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X I V. 


Les  foins  donnes  a l’éducation  & à l’entretien , quoi- 
que notoires  & publics,  ne  font  réputés  donnés  âiùre 
de  paternité  que  dans  le  cas  feulement  où  celui  qui  les 
donne  ^voue  ouvertement  celui  qui  les  reçoit  pour  fon  en- 
fant naturelle  qualifie  tel  auprès  des  perfonnes  prépofées 
a fon  éducation,  & dans  fa  fociété  ; déclare  enfin  exDli- 
^'^cafïon  remplir  envers  lui , Ln 
des  ades  de  fîmple  bienfaifance , mais  des  ades  de  de- 
voir  paternel  (i). 


vtolaTOn  de  U loi  : en  voici  la  démonftration.  Qu’eaige  Tarticle  VIH  d! 

que  la  pojfejfton  d'état  pour  l’enfant  naturel  > elli-  n<> 

doit  donc  confifter.  comme  l’aucre.  à jouir  de  fait  & 

à celle  des  deux  qualités  d’enfanç 


légùi-  t d"„ftttÛ«r5ui  e'ft'ridaml'î'Tonlf"" 

doit  confifter:  ^ t reclamee . contéquemment  elle 

noLT''  ''  conooiffance  & de  fon  aveu; 

tJialur°''  '«  foins  paternels  de  Pdducarion; 

L\cÉf~-  - 

diipofilns  uÆ^ae,  “Ois, 


/ 


i8 

X V.  . 

Les  mêmes  diff  ofîtions  ont  lieu  pour  les  preuves  de 
la  maurn  té  (i).‘ 


1®.  Il  exige,  de  la  manière  la  plias  abfoliie,  là  .preuve  de  la  pofTeC- 
fion  d’écat , en  ces  termes  : ce  Les  enfans  nés  hors  mariage  feront 
tenus  de  prouver  leur  pojfejfion.  d'état  y « 

2®.  Il  détermine  les , caraélères  de  la  pofTefHon  d’état  dont  il 
'eatend  parier  , de  déclare  c^u’elle  confide  dans  « la  fuite  de  (oins 
aa  dormes  , à titre  de  paternité  6*  fans  interruption  , tant  à l’entretien 
a»  qu'à  l’éducation  « j 

3^.  Il  indique  deux  genres  de  preuves  également  admidibles  pour 
établir  cette  fuite  de  foins  donnés  a titre  de  paternité  j favoir  , la 
repréfentation  d’écrits  publics  ou  prives  du  pere  , & la  preuve 

teftimoniale.  -, 

Mais , que!  que  foit  le  genre  de  preuve  que  l’enfant  fe  trouve  a 
même  de  faire  de  fon  état  méconnu  , foit  qu’il  ait  des  écrits  ou 
Teuleraent  des  témoins  à produire  , c’eif  toujours  fa  poflefîion  d’état 
qu’il  doit  prouver  ; confèquzmment  c<  la  fuite  des  Joins  do. .nés  , 
» à titre  de  paternité  & fans  interruption  , tant  à i’cntretiea  qu’à 
» l’éducation,  53 

Or  c’eH:  uniquement  la  ' preuve  de  ces  faits  - là  que^  les  uivers 
articles  du  préfent  projet  exigent  d’une  manière  plus  développée  , 
mais  fans  rien  ajouter  à fon  objet , ni  aux  conditions.  ^ ^ ^ 

Qu’on  ne  dife  pas  que  c’efi  ajouter  que  d’exiger  , la  publicité 
'8c  la  notoriété  des  foins  donnés  à l’entretien  & à l’éducation.  Eft- 
ce  que  les  adtes  clandeftins  & faits  à la  dérobée  auroient  jimais 
•pu  fonder  une  poffefTion  \ Ëft-ce  que  la  polîefTion  n’eft  pas  une 
continuité  d’adîons  libres , faites  fans  concradiaion  & aux  yeux  de 
■ tous  : Ncc  vi  , nec  clam  , nec  precarip  ? 

Ce  n’eft  pas  ajouter  non  plus  à la  loi^  exiftante  que  de  compter 
polar  rien  , les  reconnoilfances  de  paternité  contenues  dans  des  écrits 
obfcurs  qui  ont  été  rétraclés  ou  contredit*;  par  des  proteftations  j car 
ces  éciits  ne  font  confid'crés  par  la  loi  que  comrne  des  ;r'uves  de 
la  pofttllîon  à' état  : or  nulle  pofieftion  n’eft  utile  , fi  elle  a etc 
troublée , fi  elle  a fouffert  interruption  ou  contradiftion, 

(i)  A^oir  l’article  VIII  de  la  loi  du  la  brumaire. 


X V I.. 

Sont  infuffirans  pour  tenir  lieu  de  reconnoilTance  & 
fonder  le  droit  de  fuccejJlbiUté : ’ * 

nailTance  dans  lefquels  le  nère  na- 

pas*'  fignésV‘'’^''^'“^  q'j’il  n’a 

, _2».  Les  déclarations  de  la  mère  qui  n’auroient  nas 
ete^  confirmées  par  Faveu  du  père  ; ^ 

■ A^%  i"gfmens  des  tribunaux  qui  auroient  chargé 

un  individu  de  la  paternité  , méconnue  par  lui  , & 

1 auroient  condamne,  fur  la  déclaration  de  la  mère  & 
les  preuves  de  familiarité  & de  commerce  avec  elle  à 
pourvoir  a Feducation  de  l’enfant.  ’ 

& ?^‘lVmr  ^ l’éducation 

entretien  par  le  prévenu  de  paternité,  en  exé- 

S"(î.  f°'^«’ent  point  ba  poffeffioa 

XVII. 

C^Ç-\  ® réfolution  fera  imprimée  , & portée  au 

Confeildes  Anciens  par  un  melfager  d’État.  ^ 


haui^  i*  t’  conféquences  des  principes  établis  plu* 

Haut,  ^ développes  dans  la  noce  fur  l’article  XIV.  ^ 


A PARIS,  DE  L’I.iWPRIMERIE  NATIONALE' 
Germinal  an  7,  ^ 


CORPS  LÉGISLATIF. 


^ CONSEIL  DES  CINQ -CENTS 


Bezard , Roemers  & Bergier,  à la  fuite  d'un  rapport 
général , pour  V interprétation  & Vintelligence  des  lois 
des  5 brumaire  & ij  nivofe  an  2.  ^ 18  pluviofe  an  5 ^ 
& autres  relatives  à la  tranfmijjion  des  biens  par 
donation  , tefarnent  & fuccefjlon. 

L*objet  fpècïal  de  ce  projet  est  d’interpréter  les  articles  IX , 
XIV  , XVI,  LVII  et  LXI  de  la  même  loi  du  17  nivôse  , et  de 
remplir  les  lacunes  de  cette  loi,  1°.  sur  la  capacité  cl  l’âge 
requis  pour  disposer  valablement  de  ses  biens  k titre  gratuit  , 
par  actes  entre-vifs  ou  à cause  de  mort;  2®.  sur  lesr  formes 
dans  lesquelles  les  aéles  de  disposition  doivent  être  faits  ; 3®.  sur 
la  disponibilité  des  biens  depuis  la  loi  du  17  nivôse;  4®»  sur 
Tapplication  et  les  résultats  du  principe  d’égalité  entre  suc- 
cessibles. 


Le  Confeil  des  Cinq-Cents,  voulant  faire  ceffer  les 
incertitudes  8c  la  diverfité  de  jiirifprudence  qui  naiffenc 


R I È M E 


X 


Dæs  cinq  projets  de  réfolution , fur  trois  lectures , 
préfentés  par  Bergier  ( du  Puy-  de  - Dôme  ) ^ au 
nom  d'une  cornmijjlon  fpéciale^  compofée  des  repréfentans 


Séance  du  i3  ventôse  an  7. 
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A 


incomplète  de  divers  article* 
an  2 & notamment  des  articles  IX , 

\TLI  & LXI  ; ■ 

Sur  la  capacité  & l’âge  requis  pour  difpofer  valable- 
de  fes  biens  à titre  gratuit  par  ade  entre  yif>  ou 
de  mort;  2“.  fur  les  forme:*  dans  leiquelles  les 
ades  de  difpofition  doivent  être  faits  ; 3*.  fur  la  dilponi- 
bilité  des  biens  ; 4“.  fur  l’application  du  principe  d’éga- 
lité entre  fucceflibles , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

L’urgence  déclarée,  le  Confeil  réfout  ce  qui  fuit  : 

Bifpolîtions  générales  fur.  les  formes  des  ncles  de  dlfpo- 
ftion , 6"  fur  la  capacité  ou  incapacité  de  ceux  qui 
difpofent. 


L’article  LXl  de  la  loi  du  17  nivofe  an  2 
abroge  toutes  lois,  coutumes,  ufages , fiatuts  relatifs  a 
la  tianfmiffion  des  biens  par  fucceiïion  ou  donation,  ne 
doit  s’appliquer  qu’aux  lois , coutumes  & flatuts  con- 
traires aux  règles  nouvelles  de  fucceflbiltté  de  de  difponi- 
bilité&ts  biens  établies  par  ladite  loi.  _ _ 

En  conféquènce,nonobftant  cette  abrogation  indehnie, 
les  difpoftîons  à titre  gratuit,  autonfées  pour  l’avenir  pâl- 
ies arucles  XIV, XVI  &LVII  de  ladite  loi,  ont  pu  valable- 
ment être  faites  par  les  mêmes  ades  entre  vifs  & a cauie  oe 
mort,  qui  étoient  précédemment  en  ufage,  & dans  les 
mêmes  formes,  (i) 

r.'l  Oui  veut  U fin,  veut  les  moyens.  La  loi  du  17  niyose 
pj„net  encore  des  dispositions  à Pire  gratuit;  elle  veut  donc 
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I I. 

Ce«s  dlfpontîons  ont  aiifTi  continué  d’être  foumîfes  aux 
règles  établies  par  les  lois  antérieures  relativement  à l’âge 
requis  pour  dirpofer  entre-vifs  6c  à caufe  de  mort , ainft 
que  fur  la  capacité  ou  incapacité  du  difpofant  (i). 

III. 

Les  dlfpofitions  permifes  par  les  nouvelles  lois. pour- 
ront être  valablement  faites  à l’avenir  dans  toutes  les  parties 
de  la  République,  jufqu’à  ce  qu’il  ait  été  autrement  üatué 
par  le  nouveau  code  civil  : 

1®.  Par  tedament  ou  codicile  'olographe  ^ entièrement 
écrit , daté  6c  figné  de  la  main  du  teüateur , iàns  autre 
formalité  ; 

2.0.  Par  teftament  6c  autres  aéles  de  dernière  volonté 
faits  devant  deux  notaires  publics , ou  devant  un  feul  no- 
taire public,  en préfence  de  deux  témoins  fignataires,  avec 
les  autres  fornies  établies  par  l’article  XXÙI  de  l’ordon- 
nance de  1735  pour  les  aéles  de  ce  genre; 

3*.  Par  contrat  de  mariage  palTé  en  ade  public  ; ^ 


qu'il  y ait  des  formes  pour  disposer*  à ce  titre  ; cependant  elle 
n'en  indique  point  : donc  elle  laisse  subsister  celles  qui  e'toient 
déjà  établies;  et  l’abrogation  générale  de  toutes  lois  relatives  à la 
transmission  des  biens  par  donation  et  testament,  que  prononce 
‘ l'article  LXI  , ne  sauroit  avoir  d’application  aux  lois  uniquement 
relatives  à ces  formes. 

(i)  La  loi  du  17  nivôse  est  encore  muette  sur  et  la 
paeïté  requis  poiar  disposer  de  scs  biens  par  donation  ou  testa- 
men:  : l.es  lois  anciennes  avoient  établi  des  règles  posiûves  sur 
les  deux  points.  Elles  ne  sont  point  remplacées  par  d'autres  ; donc 
U loi  nouvelle  a entendu  les  maintenir  , et  s’y  référer. 

A % 


4*.  Par  ade  de  donation  entre-vifs , fui vant  les  formes 
prefcrites  par  l’ordonnance  de  février  i/Si.  (i) 

IV. 

L inflitution  formelle  d’héritier  n’efl  plus  néceîTaire 
pour  la  validité  des  teflamens  dans  les  ci-devant  pays 
de  droit  écrit , &;  autres  lieux  où  elle  étoit  précédemment 
exigée.  La  volonté  du  difpofant  eh  exécutée,  en, quelques 
termes  qu’elle  foit  exprimée  , pourvu  qu’elle  foit  cer- 
taine , & conhatée  dans  les  formes  prefcrites. 

Les  tehamens  ne  pourront  pas  non  plus  être  attaqués 
par  le  vice  de  preterition  , quoique  les  ci-devant  légiti- 
maires  n’y  aient  pas  été  inhitués  ni  rappelés.  (2) 


(1)  Autant  il  étoit  sage  de  mettre  beaucoup  d*appareil  à la 
confcciioH  des  tcstamens  en  pays  de  droit  écrit , lorsqu'il  étoit 
permis  de  disposer  de  tous  ses  biens  ,par  cette  voie,  au  préjudice 
de  ses  héritiers  naturels  autant  il  seroit  peu  sensé  de  les  sou- 
mettre  aux  mêmes  solemnités , aujourd'hui  qu'il  n'est  pius  permis 
de  priver  les  héritiers  du  sang,  que  du  dixème  ou  du  sixième  de 
son  patrimoine. 

(2^  Depuis  que  la  loi  a limité  la  faculté  de  disposer,  au  pré- 
judice  des  hérr  iers  naturels , à 4^ne  foibie  portion  de  ses  biens  , 
I insfîtution  d heritier  universel  , qui  constituoit  l'essence  du 
testament  en  pays  de  droit  écrit,  est  devenue  impraticable;  par 
une  suite  elle  a cessé  d'être  nécessaire  pour  la  validité  de  c» 
genre  d’actes  de  dernière  volonté , en  droit  écrit.  Les  testamens  ÿ 
ont  dégénéré,  et  n y sont  plus  que  ce  qu'ils  ont  toujours  été  cfi 
pays  coutumier  , de  simples  codiciles  , et  l'institution  d’héritier 
un  simple  legs  universel  de  la  modique  portion  disponible  du 
patrimoine  du  disposant. 

Par  la  meme  raison  , la  prétérîtion  des  légitimaîres , à qui 
la  loi  donnoi’’  presque  tout  sans  le  concours,  de  la  vi/lonté  de 
1 homme,  est  aussi  devenue  sans  conséquence. 
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V. 

Les  teflameiis  Sc  autres  difpofitions  faits  par  des  fils  de 
famille  majeurs  , poücrfeurement  à la  publication  du 
décret  du  28  août  1792,  qui  fait  ceiïer  la  puiflance  pa- 
ternelle à la  majorité  . font  valables  8c  doivent  obtenir 
leur  effet , quoiqu’ils  aient  été  faits  hors  la  préfence  Ôc 
fans  le  confentement  ou  autorifation  du  père  , ni  émanci- 
pation préalable  (1).  * 

V I. 

A Tavenir,  le  fils  de  famille  ayant  l’âge  compétent 
pour  tefter  , quoique  mineur  encore  & non  émancipé  , 
pourra  tefier  & difpofer  par  aéles  de  dernière  volonté  , 
comme  perfonne  libre  , même  de  la  nue'  propriété 
dont  fon  père  auroit  l’ufufruit  en  vertu  de  la  puiflance 
paternelle  ou  autrement , fans  avoir  aucunement  befoin 
' de  la  préfence  , autorifation , ou  confentement  de  fon 
père  (2). 


(1)  La  puissance  paternelle  qui  mettoit  obstacle  à ce  que  le 
fils  de  famille  testât  valablement  dans  les  pays  de  droit  écrit  ri- 
goureux, devant  cesser  par  la  majorité,  depuis  le  décret  du  28 
août  1792  i il  est  conséquent  que  Tincapacité  de  tester  qu*elle 
produisoit , cesse  aussi  à la  même  époque  de  la  majorité  des  fils 
de  famille. 

(2)  L’autorîlé  administrative  et  correctionnelle  que  confère  la 
puissance  paternelle,  dans  les  pays  de  droit  écrit,  est  trop  morale 
pour  n*être  pas  conservée;  mais  son  excessive  durée,  cjui  ne  finis- 
soit  ’qu^à  la  mort  du  père  de  famille  , quelque  fût  Tâge  des  enfans  , 
a dû  être  abrégée,  et  Ta  été  par  le  décret  du  28  acûl  1792.  La 
puissance  paternelle  cesse  maintenant  à la  majorité  de  Tenfant  : 
reste  à tempérer  Texcès  de  'dépendance  où  elle  place  Tenfant  non 
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V I I. 


Les  ex-relîgleux  ont  depuis  la  loi  du  26  mars  1790, 
&;  les  ex-Teiigieufes  depuis  celle  du  8 odobre  fuivant, 
la  même  capacité  que  les  autres  citoyens  ^ pour  difpofer 
entre-vifs  <Sc  à caufe  de  mort , des  biens  acquis  depuis 
leur  fortie  du  cloître. 

Ils  n’ont  acquis  la  capacité  indéfinie  de  recevoir  des 
libéralités  en  propriété,  & de  fuccéder  comme  les  autres 
citoyens , que  par  les  lois  des  5 brumaire  & 17  nivofe 
an  2.  (1) 


émancipé  , sous  le  rapport  de  la  disposition  de  ses  biens  par  actes 
de  dernière  vo’onté. 

Quoiqu’il  ait  l’âge  requis  pour  disposer  de  ses  biens  par  testa- 
ment, la  loi  lui  en  refuse  la  faculté,  même  avec  rautocisation  pa- 
ternelle , si  Tou.  en  excepte  son  pécule  castrense , ou  quasi-cas- 
trente  ; il  ne  peut  disposer  de  ses  autres  biens  que  par  do'^a- 
tion  à cause  de  mort  5 encore  a- t-il  besoin  du  consentement  de  son 
père.  ‘ 

Ce  despotisme  domestique  , qui  pèse  encore  sur  tout  le  midi 
de  la  France,  est  un  «bus  que  la  sagesse  du  légillateur  ne  laissera 
pas  plus  long-temps  subsister  , sous  un  gouvernement  ou  la  loi 
qui  protège^,  comme  celle  qui  punit,  doit  être  la  même  pour 
tous. 

(1)  Les  dispositions  de  rartîcle  sont  tirées  des  articles  premier 
et  II  de  la  loi  du  36  mars  1790,  XXI  de  celle  du  8 octobre 
même  année  , IV  de  celle  du  5 brumaire,  et  III  de  celle  du 
17  nivôse  an  2;  en  ob^sffv  ant  qu’on  a fait  disparoître  la  rétro^ 
activité , Z.W  14  juillet  1789,  de  ces  deux  dernières  lois. 

L’on  ne  trouvera  pas  textuellement , il  est  vrai , dans  les  lois 
des  5 brum'iire  et  17  nivôse  , que  les  religieux  et  les  religieuses 
ayeni  été  formellement  relevés  de  rincapacîlc  prononcée  contre 
eux  par  les  lois  des  26  mars  et  8 octobre  i790>  de  recevoir 
d’autres  libéralités  entre-vifs  ou  testamentaires  » que  des  pensions 
et  rentes  viagères  3 mais  ils  en  ont  été  relevés  au  moins  implici^ 
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VIII. 

La  femme  en  puiffance  de  mari  , ayant  l’âge  cotn- 
pétent  pour  telter  , pourra  faire  à l’avenir  tous  ades  de 
dernière  volonté  , fans  être  autorifée  par  fon  man.  t > 
Les  tellamens  & autres  ades  de  derniere  vo  on 
qu’elle  a déjà  faits  ne  feront  annullés  , a defaut  dauto- 
rifation , que  dans  les  lieux  leulement  & uans  es  cas  ou 
cette  autorifation  étoit  exigée  par  les  lois  a peine  da 
nullité. 

De  la  difpmibilité  des  biens , & dê  la  réduction  des  dlf- 
poCitlons  de  date  pofîérkure  aux  lois  des  5 bm^aire 
d 17  nivofe  an  2,  qui  excèdent  la  quotité  dijponibu. 

I X. 

La  difponibilué  des  biens  ell  la  même  par  ades  entre  ï 
vifs  , &;  par  aéles  à caafe  de  mort.  (2) 

tement , par  l’abrogation  générale  ée  toute»  lois  relatives  à 1» 
transmission  des  biens  par  tcstarr.cns  et  dsnations  ; 
viendra  que  ce  n’est  pas  donner  trop  de  latitude  a cette  abso- 
pation  que  de  la  considérer  comme  ayant  aboli  les  lois  qui  res- 
treiffnoient  la.  capacité  des  religieux  pour  recevoir  des  i era  , 
lorsque  l’en  considère  que  la  capacité  de  recueillir  toutes  sortes 
de  biens  par  succession,  leur  a été  formellement  restituée  : la 
succession  et  la  donation  étant  en  effet  deux  moyens  d acquérir , 
à titre  gratuit,,  la  capacité  de  succéder  à toutes  sortes  de  biens, 
et  celle  de  rscevoir  des  libéralités  par  donation  en  p eme  pro 

priété  , sont  deux  cotrélalils,  ^ ^ , 

(1)  Il  y a peu  de  coutumes  ou  1 autorisation  du  mari  tut  neces- 
saire pour  la  validité  des  dispositions  à cause  de  mort  ; et  le 
grand  avantage  de  runiformité  permet  d’au  ant  moins  d hesiter 
à les  abroger  , qu'elles  sont  une  source  joiarnalicre  d aous  d au- 
torités de  la  part  des  maris  absolus,  qui  en  profitent  pour  mettre 
leur  volonté  arbitraire-  à la  place  de  celle  de^  leurs  épousés  mou> 

article  XVI  de  la  loi  duT  17  nivôse  a fixé  la  faculté  de 

A 4 


X. 

Celui  qui  n’a  point  de  parens  peut  difpofer  de  la  totalité 
de  les  biens  a titre  gratuit  (i). 

XL 

Les  époux  ont  la  faculté  de  difpofer  l’un  en  faveur  de 
1 autre  réciproquement  ou  fans  réciprocité,  éicparquelqu’ade 
entre-vifs  ou  a caufe  de  mort  que  ce  foit , de  l’univerfaüté 
ou  de  wlle  partie  de^eurs  biens  que  bon  leur  femble. 

Si  l’époux  donateur  décède  fans  poflérité  , fes  dif- 
Sint”'  rédudion  en  faveur  du  fur- 

S’U  laiffe  des  defcendans,  la  difpbfition,  dans  le  cas  où 
eue  leroit  propriété  , fera  convertie  en  ufufruit  ou 
jouillance.  Dans  aucun. cas  cette  jouilfance  ne  pourra  ex- 

Fédécédr(“)^  la  totalité  des  biens  de  l’époux 

X I I. 

hérfr?Ir^  perfonnes  autres  que  les  époux,  celui  qui  a des' 
t-rre  * 1^"^  direde  ne  peut  difpofer  gratuitement,  à 

rdiSS‘  s la  vale’ur 


disposer  en.  général , et  ‘sans  considérer  la  nature  de  l’acte  nni 

entre-vifs  ouTcause  de  mo^ 

tous  les’^eentes  d°!li  ^ «^^don  comme  commune  à 

n’.  6 duTcret  dutrCnro";  " " 

(i)  Articles  . . . . de  la  loi  du  17  nivôse. 

le  n»  !t"  "‘if""*  ^""1  " la  loi  du  .7  nivôse  et 

le  n . 10  du  decret  du  12  ventôse  an  2.  ' 

(3)  Voye2  l’article  X\’I  de  la  loi  du  17  nivôse. 


9 

Celui  qul'n’a  que  des  païens  collatéraux  peut  en  donner 
la  fixième  partie  (i).  ^ . 

Si  l’époux  donataire , légataire  principal , ou  heritier 
inflitué , de  tout  ou  partie  des  biens  de  fon  conjoint 
prédécédé,  avoit  été  chargé  d’acquitter  envers  des  tiers  , 
des  dons  Sc  legs  excédans  la  quotité  dont  il  eft  permis 
de  difpofer  en  faveur  d’autres  que  les  époux,  ces  dons 
6c  legs  fubordonnés,  feront  réduits  à la  valeur  de  ladite 
quotité  difponible  en  general  ; 6c  ce  qui  en  fera  retranche, 
tournera  au  profit  des  héritiers  naturels  (2). 

XIII. 

Les  donations  entre-vifs  , quelle  que  foit  leur  étendue 
6c  la  valeur  des  objets  qu’elles  comprennent  , fortent 
leur  plein  6c  entier  effet,  en  faveur  de  toute  forte  de  per- 
fonne,  même  en  faveur  des  fuccejjibles  , pendant  tout  le 
temps  de  la  vie  du  donateur  (3). 

X I Y. 

Le  décès  du  donateur  arrivé , fi  le  donataire  autre  que 
l’époux  fe  trouve  alors  appelé  immédiatement  à lui  fuc- 
céder  avec  d’autres  , fes  co -heritiers  ont  droit  de  requé- 
rir qu’il  rapporte  l’objet  donné , pour  etre  partagé  avec  les 


(1)  Article  XVI  de  la  loi  du  17  nivôse.  ^ ^ 

^ (2)  Voyez  l’article  LVII  de  la  loi  du  17  nivôse,  et  les  numéros 

44  et  45  du  décret  du  22  ventôse. 

(5)  Ce  qui  en  fera  retranché  tournera  au  profit  des  héritiers, 

La  femme  ne  peut  pas  le  retenir  , car  le  dispofant  ne  1 a pas 
voulu  , puifqu’il  en  a difpofé  envers  d’autres. 

Les  légataires  ou  donataires  particuliers  ne  peuvent  pas  en  pro- 
fiter ; car  la  difpofition  en  étoit  prohibée  envers  eux. 

Refte  donc  que  l’objet  demeure  lians  la  fuccclîîon  ah  inteflat , 
dont  il  n’a  été  détaché  par  aucune  difpofition  valable. 


autres  biens  de  l’hérédité,  fans  qu’il  puilTe  le  retenir ’en 
renonçant  à la  fucceffion  ahinteflat  (i). 

XV. 

Si  le  donataire  ii’efl  pas  immédiatement  ai^pelé  à fuc~ 
ceder  loifque  la  fucceffion  du  donateur  s’ouvre  & 
quand  meme  fon  père  ou  tout  autre  de  fes  afeendans 
leroient  du  nombre  des  héritiers  légitimes  , la  donation 
conierve  fon  effet  ; mais  feulement  jufqu’à  concurrence 
dune  valeur  équivalente  à la  portion  difponible  (2), 

X V L 

Les  difpofitioiis  a caufe  de  mort^  faites  en  faveur 
a un  fucceffible  immédiat^  demeurent  fans  effet. 


(1)  Anicle  IX  et  XVI  de  la  loi  du  17  nivôse, 

(2.)^  I La  loi  17  nivôse  an  2 n'a  anniilié  et  assujetti  au  ra^ 
port  torce  (^ue  les  donations  faites  aux  héritiers  , non  celles  faite» 
a eurs  descendans  j canséquemment  celles-ci  sont  validées  ; car  la 
loi  valide  ce  qu'elle  n'annulîe  pas  ( 55  du  décret  du  2.3 

ventôse.) 

^v*  ^ XVI  a permis  la  diâposiîîon  du  sixième  ou  du 

dixième  disponible,  au  p:ofît  de  tous  autres  que  des  personnes 
appelées  par  la  loi  au  partage  de  la  succession. 

Les  descendans  de  l’héritier  immédiat  sont  autres  que  les 
appelés  au  partage  de  la  suces  sion;  conséquemment  ils  sont 
dans  la  classe  des  personnes  susceptibles  du  don  du  sixième  ou 
du  diiîeme  clîspenibîe. 

Enfin  leur  capacité  de  profiter  du  don  à eux  fait,  mai- 
gre que  leur  ascendant  prenne  part  à la  succession , s'ils  ne 
v ^w*-meines,  est  textuellement  prononcée  par  l’article 

AAIl  de  la  même  loi. 


Objection. 

L article  XXVI  de  cette  loi  inter  dit  les  donations  à chargé  dc^ 
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Celles  faites  en  faveur  de  toutes  autres  perfonnes  (les 
époux  exceptés)  , au  préjudice  des  héritiers  naturels , fom 
rédudibles  au  dixième  ou  au  lixicme  des  biens  du  di  - 
pofknt  , fuivant  les  cas  mentionnes  a 1 article  XU  ci- 

^ L’héritier  inftitué  par  teftament , n’eft  plus  repute  que 
légataire  univerfel  , & doit  obtenir  la  délivrance  du 

XVII. 

S’il  V a concours  de  plufieurs  donations  yitre-vifs  ex- 
cédant' enfemble  la  valeur  des  biens  difponibles  du 
donateur  , elles  feront  remplies  dans  1 ordre  de  leur 
priorité  , jurqu’à  épuifement  de  la  portion  dilponiDle. 
Celles  fur  lelquelles  les  fonds  manquent  totalement  rel- 
ieront fans  effet  (2). 

rente  viagère  ou  ventes  à fonds  perdu  faîtes  à Tun  des  ^érmers 
présomptifs  , ou  à ses  descendans.  A plus  forte  raison  les  dona-5 
lions  purement  gratuites. 

Réponse, 

La  loi  valide  ce  qu’elle  n’annu'le  pas  ( n“.  55  du  décret  du 
»2  ventôse-);  elle  n’a  ni  prohibé,  ni  annullé_  les  donations  , ou 
autres  dispositions  gratuites  , faites  sans  déguisement  au  descen- 
dans  du  successible  : donc  elle  les  a validées.  j • . • 

L’argument  de  parité,  tiré  de  !’.article  XXVI,  manque  de 
La  loi,  en  prohibant  les  ventes  à fonds  perdu  en  faveur  dheriti 
présomptifs  et  de  leur  desccndans,  a voulu  dejouet  la 
qui  aurait  pu  masquer  impunément,  sous  un  déguisement  trom- 
peur , des  libéralités  excédant  la  quod'.e  difpomble  du  patrimoine 
5u  vendeur  fimulé.  II  n’y  a point  de  fraude-  pareille  a «amdre 
dans  une  donation  directe  , purement  gratuite  -,  il  n y avoit  donc 
pas  le  même  motif  de  les  prohiber.  ^ ^ ^ 

(1)  Cet  article  est  une  suite  des  précédens  & se  déduit  des  memes 

principes.  ^ , 

(2)  C*est-là  une  simple  conséquence  de  VirrévocahiUte , qui  es 
le  carîictcrc  distinctif  de  toute  donation  entre-vifs* 
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1 1 donations  de  date  poflérieure  à la  loi  du 

D’r  priorité  fe  réglera  entre  elles 

r "an  ^ *^*^*^®  auront  été  tranfcrites  au  bu- 

reau des  nypotheques(i). 

XX. 

Lorfqu’il  y a plulieurs  ades  de  difpofition  prenant 


(i)  L'article  XXVI  de  la  loi  du  .,  brumaire,  porte: 

« Les  aâes  translatifs  de  biens  et  droits  susceptibles  d’hypo- 
» hcque,  doivent  etre  transcrits  dans  les  registres  du  bureau  de 
» la  conservation  des  hypothèques  dans  l’arrondissement  duquel 
» les  biens  sont  situés.  ««‘iuci 

» roni^rll^i’"’'^  être  opposés  aux  tiers  qui  auroient 

l drnosW  T I ® conformés  aux 

» dispositions  de  la  présente.  » 

Quoique  le  dernier  membre  de  cet  article  ne  parle  que  des 
contra  ts  passes^  avec_  le  t endeur , expression  qui  n’est  pas  assea 
pneraie  , sa  aisposition  se  référant  au  pieirier  membre  qui  em- 
îcs  titres  translatifs  de  biens  et  droits , conséauem- 
nient  les  donations  , elle  doit  s y appliquer  aussi.  ^ 


XVIII. 

La  priorité  entre  les  donations  antérieures  à la  loi  du 
I l biumaire  an  7 , relative  au  régime  hypothécaire  fe 

leurs  dates  , fi  elles  étoient 
dilpenfees  d mfinuation,  ou  fi  elles  ont  reçu  cette  for- 
inahte  d^s  les  quatre  mois  de  leur  date. 

JJans  le  cas  où  les  donations  fujettes  à l’infinuation 

LTufdat'^ir^  -O- 

.»«rérf 

rtil  “"fo*^«iément  à l’article  XXVI  de  l’ordon- 
naiice  de  1731., 

X I X. 
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effet  par  la  mort , de  la  part  du  meme  difponint , non 
révoqués , Sc  de  date  pollérieiire  à la  loi  du  5 brumaire 
an  2 , toutes  s’exécutent  Jlrnultanément , pourvu  que  les 
dirpofitions  qu’elles  contiennent , prifes  enfemble , n’ex- 
cèdent pas  le  montant  de  la  quotité  difponibie. 

XXL 

Si  les  dirpofitions  mentionnées  en  l’artlcTe  précédent 
excèdent  le  montant  de  la  quotité  difponibie  , elles  y font 
réduites , &:  la  dlflribution  s’en  fait  comme  il  fuit  : 

1^.  Les  inftitutions  contraduelles  &:  les  autres  difpo- 
fitions  irrévocables  de  leur  -nature  Ibnt  remplies  dans 
l’ordre  de  leur  date  authentique  , par  préférence  aux  dif- 
pofitions  portées  par -teftament  ou  autres  aéles  de  dernière 
volonté  5 révocables  de  leur  nature  jufqu’à  la  mort  de  leur 
auteur. 

20.  En  cas  de  concours  de  plufieurs  aéles  de  dernière 
volonté  contenant  des  difpofitions  réduélibles , celles  qui 
font  contenues  ou  renouvelées  dans  les  ades  les  plus 
récents  font  préférées  (i). 

3o.  Les  difpofitions , à titre  , fou  univerfel , foit  parti- 
culier J contenues  dans  un  feiil  & même  acle  fouffrent 
toutes  la  rédûdion , proportionnellement  & au  marc  U 
franc  ^ à moins  que  le  tellateur  n’ait  marqué  un  ordre 
de  préférence  entre  elles. 

4®.  Il  eft  cenfé  avoir  préféré  les  légataires  & dona- 


(i)  Dans  le  concours  de  dispositions  révocables  par  le  fîmpis 
changement  de  volonté  du  disposant  > la  dernière  votonié  de 
l’homme  doit  prévaloir  ; car  elle  renferme  une  révocation  tacite 
de  la  volonté  antérieure , toutes  les  fois  qu’elles  ne  peuvent  pas 
s’exécuter  simultanément  ^ à raison  de  rinsuffîaance  des  biens  dis- 
ponibles. 


taires  en  fous  - ordre , au  légataire  ou  donataire  principal , 
toutes  les  fois  qüe  la  difpolïtion  principale , foit  à titre 
univerfel , foit  à titre  particulier , elt  faite  à la  charge 
exprelTe  de  payer  les  legs  ou  les  dons  fubordonnés. 

Dans  ces  cas , le  légataire  ou  donataire  principal  ell 
tenu  d’acquitter  fans  rédudion  les  legs  &;  dons  parti- 
culiers dont  il  a été  fpécialement  chargé  , lî  mieux  il 
n’aime  abdiquer  la  difpofition  principale  ^ fans  en  rien 
retenir. 

Au  cas  d’abdication  ^ les  légataires  & donataires  par- 
ticuliers fe  partagent  l’objet  abandonné,  en  proportion 
4u  montant  de  leurs  dons  & legs  refpedifs  (i). 

XXII. 

Le  rapport  des  objets  donnés  par  donation  entre- vifs, 
peut  être  exigé  de  la  part  du  cohéritier  avantagé  poflé- 
rieurement  à la  loi  du  7 mars  1793  , & le  retranche- 
ment des  donations  faites  à des  non-fuccejfibles  ^ être 
demandé  même  par  les  .héritiers  préfomptlfs  qui  répu- 
dient la  fucceffion  du  donateur  , comme  onéreufe. 

Au  cas  de  répudiation , le  partage  fe  borne  aux  objets 
donnés.  Le  donataire , s’il  n’ed  pasfucceiTible,  retient  la 
portion  difponible  ; le  furplus  de  l’objet  donné,  &;  la 
totalité  d’icelui  , fi  le  donataire  efl;  fucceflible , fe  partage 
entre  les  cohéritiers , fuivant  les  proportions  établies  par 


(1)  Le  quatrième  numéro  de  Tarticle  Contraste  avec  les  prin- 
cipes anciens  des  pays  de  droit  écrit  , od  rkérilier  testamentaire 
retenoit , soirs  le  titre  de  quarte  falciiie  , le  quart  du  patrimoine 
du  défunt , toutes  les  fois  que  les  legs  excédoient  la  valeur  des 
trois  quarts  ; il  contraste  également  avec  les  dispositions  de  quel- 
ques coutumes  j mais  l’abrogation  de  toutes  lois  et  usages  anté- 
lérieurs , prononcée  par  Tarticle  LXI  de  la  loi  du  1 7 nivôse  , ne 
permet  plus  de  parler  de  retenue  , ni  de  falcidie  , ni  de  riep  de 
semblable  qu’elie  n'autorise  aucunement. 
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la  loi , fans  que  les  copartageans  qui  ont  répudié  la 
fucceflion  foient  tenus  d’autres  dettes  du  défunt , que  celles 
dont  l’hypothèque  fur  les  biens  donnés , pourroit  avoir 
été  confervée. 

XXIII.  • 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée  ; elle  fera  portée 
au  Confeil  des  Anciens  par  un  meffager  d’état. 


.1 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIÉ  NATIONALE,  ; 

yentofej  an  7, 


C .fü 


CORPS  LÉGISLATIF. 

, ^ 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


CINQUIÈME  ET  DERNIER 

cinq  projets  de^  réfolûtion  fur  .trois  hâüres\ 
préfertîés  pâr  (Mü  Puy- de  - Dônïe)  , au 

- nomfune‘CGmmijJioîi  fpéciale\  compofée  des  repréfentans 
Bézard , Roemers  6*  Bergier,  à la  fuite  d'un  r'appdjît 
général  J pour  V înterprétation  Vintclllgence  des  lois 

dès  5* hfUîTtaîre  6*  'ly  niilofe  an  z y pliivio fi  an  S y 

autres  relatives  à la‘ tranjmijfion  . des  bieüs  par 
donation  y •tefiamerit  & fuccejfoh.  / 

^*objfit!  fpécial  <îéf  cet  piroj«t  eft  ’ de  'développer  rêfutéaxs  dct 
articles  premier,  II,  IV  & XIII  de  la  loi  du  i8‘ plûviofé*  ati  5, 
de  ré^cr  Tapplication  desTTéferves;  faites  par  les  donateurs flc  auteurs. 
<nriftitutions  conrraéueUes-,^  d^  dét^miner  les  modifications  ; ôS 

le  fore  des  avantages  ftatutaifes  6c  a^dnvéncionnels' entre  epoux*  « • 

-,  • ; 'jo  I iji  . ' 

- ' ''  Séance’düT^  veiïtdfe  an  y.P  . T 
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E Confeil  des  Cinq-Cents  , confidérant  que  les  ar- 
es prenVier  ',  ÎI,  tV  Sc  XIII*  de  k loi  dit  i8\p'lüviofe 

r-  O /I  I n 1 * • y*  î ! / . . 1 _ 


an  5' , i3  & itj.  de  celle  dû  ly  nivofe^aii"^ , étant  dîver- 
fentent  interprétés  dàns*  les  tribunaux';  irefl  inflant  d^eif 
fixer  le  véritable  efprit  , alm  jie  ramener  _ par  - tout 
l’uhîfbrniité  dans  la  jurifprudence  . .. 

‘ ’ Après  avoir  enrèndù  le^  trois  lèdûres  côhftftutionnelleç 


et  déclaré  qu’il  n’y  a pas  lieu  à l’ajournement , ré- 
fout ce  qui  fuit  ; ^ 

Article  pr;emier. 

1®.  Les  donations  entre-vifs  de  biens  préfens  , faites, 
foit  par  contrat  5 foit  hors  contrat  de  mariage  ; 

2®.  Les  donations  de  biens  préfens  & à venir  ; les 
donations  de  fommes  à prendre  fur  la  fucceffîori  du 
donateur;  les,  in (Jitutions  contradu elles , &:  généralement 
toutes  autres  difpofitions  faites  par  contrat  de  mariage, 
de  en  faveur  des  mariés  ou  des  enfans  à naître  du  ma- 
riage , Ipit  qu’elles  emportent  ou  non  l’interdidion  au 
difpofant  d’aliéner  6e  d’hypothéquer  ; 

3®.  Enfin  les  avantages  préciputs  6e  prélèvemens  entre 
copartageans,'  ré.ultans  defdites  donations  entre-vifs  ou 
defdites  dilpofitions  en , faveur  de  mariage  , fi  elles,  ont 
été  faites  en  ligne  direde  avant  la  publication  de  la  loi 
du  7 .mars  1793,^  6e  'en  ligne  collatérale  avant  la  loi 
du  5 brumaire  t an  2 , " 

Aurônt  leur  plein  6e*  entier  effet,  conformément  aüx 
lois  exiftahtes  lorfqu’elles  ont  été  faites;  _ 

Ef'ce,  tant  fùr  les  fucceffions  ouvertes  jufqu’àce  jour, 
que  fur  celles  qui  s’ouvriront  à irayenir , nonobfiant  l’an- 
^lullation  qui  en  àvoit  été  prononcée  par  les  lois  6e  décrets 
des  17  nivofe,  2.2.  ventoîe,  6e  ^^rudidor  an  2 (1). 

I L J 

v'I  • • ■>  ; 

L’égalité;  dcj  panage  preferite  par  l’article  IX  de  la  loi 

du  17  rüvofe  ,an  2,  reçoit,, exception  dans  les  familles  6c 

dans  les'Cais  '^ou  les  dilpofîtibns  maintenues  par  l’article 


(i)  L*article  propofé  n’efl:  qutm  iîmple  Réveloppemient  de  rarticio 
premier  de  la  loi  du  i8“plüviofe  an  5 ,*aînfi  conçu: 

^ Les  avantages,  prélèvemens,  préciputs,  donation  cntrç'Vifif 
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jiréccdent  8c  par  l’ardcle  premier  de  la  loi  du  i8  plu- 


^ inftimtions  conrraduelles , èc  autres  difpoficions  irrtvocabks  de  leur 
» nature  , légitimement  ftipulés  en  ligne  dire<fte  , avant  la  publicarioa 
» de  la  loi  du  7 mars  179^  , & en  ligne  collatérale  , ou  entre  individus 
» non  païens , antérieurement  à la  publication  de  la  loi  du  5 bru- 
» maire  an  2^  auront  leur  plein  & entier  clret,  conformément  aux. 
» anciennes  lois  , tant  fur  les  (ucceiriôhs  ouvertes  jufqu’à  ce  jour  * 
» <]ue  lur  celles  c]ui  s'ouvriront  à l’avenir,  a» 

La  fubtilité  s’elt  exercée  de  tous  cocé^  fur  ce  texte.  On  a dit  : 

La  loi  du  18  pluviofe  efl;  muette  fur  les  donations  de  biens  pré- 
fens  & à venir  5 donc  leur  fort  doit  toujours  eue  décidé  par  l’art.  lï 
de  la  loi  du  17  nivofe  an  2,  cjui  veut  qu’elles  n’aient  leur  effec 
que  poür  les  biens  préfens  feulement. 

Les  inftitutiori's  é.  antres  difpoiitions  contraduelles  prenant  effet 
par  la  mort  font  maintenues  , mais  ^ pas  indéfiniment  5 la  loi  du 
i8|pluvio.fe  n’ordonne  l’exécution  que  de  celles  qui  étoient  irrévo- 
cables  de  leur  nature;  & fur  ces  mots,  irrévocables  de  leur  nature  y 
les  gloies  ne  tarilîent  pas.  ' ' 

On  a prétendu  que  les  inftirmions  contraéluelles  ne  font  irréd 
vocables  que  dai's  les  pays  & dans  les  cas  où  elles  emportent  in- 
terdiâ:ion  au  Üifpofant  èl aliéner  & à* hypothéquer  j ‘ 

Qu’il  en  eft  de  même  des  donations  de  fommes  fixes  ou  d'objets 
à prendrei  fur  la  fucceffion  future  du  difpofant , rellë  que  feroit  la 
donation  de  dix  mille  francs  à prendre  fur  les  biens  de  la  fucceffion 
du  donateur  apiès  fa  mort,  ou  celle  de  dix  arpens  de  terres  labou- 
rables à eboiffr  (ur  les  propriétés  rurales  qui  appattiendionc  au 
donateur  à fon  décès. 

Point'  d’irrévocabiliié  , a-t-on  ajouté  , par-tout  où  l’auteur  de  la 
difpolirion  çouftive  la  faculté  de  la  rendie  iîluloire  & fans  utilité, 
par  voie  indireéle,  en  aliénant  fes  biens  ou  en  les  chargeant  de  , 
de;tes^  qui  les  abforbent , & le  font  mourir  infolvable. 

Quelques  tribunaux  ont  donné  dans  ces  illalions.  Il  étoit  pour- 
tant facile  de  s’en  garantir  par  les  réflexions  les  plus  Amples.  Il  fuflfî- 
foit  de  confidérer  que  l’unique  objet  des  articles  premier  6c  II  de' 
la  loi  du  18  pluviofe  an  5 a été  de  compléter  l’mdication  commencée 
par  celle  du  5 vendémiaire  an  4 , des  principaux  rcfultats  du 
rapport  des  difpoiitions  rétroabbive  de  la  loi  du  17  nivofe  ;m  2 , 
prononcé  par  la  loi  du  9 fiudidor  an  3 , & par  U conftitution. 
Pour  remplir  fon  but , la  loi  fait  l’énuméuticn  des  difpofltions 
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vîofe,  an  5 donnent  plus  à l’im  ou  à plufieurs  des  fuc- 


gratuites,  dont  la  révocation  par  la  loi  du  17  nivofe» 

a du  être  confidérée  comme  non  avenue  à caufe  de  fa  rctroaBivîté, 
Dans  ccftte  cîafî'e  ont  dû  nécefl'airement  fc  placer  louces  les  dif» 
pofitions  qui  ajfuroient  irrèvocabUmeat  à la  perfonne  gratifiée  uu 
droit  quelconque  à exercer , foit  fur  les  hUns  déiutls  & préfens  du, 
difpofant  , foit  fur  les  biens  de  fa  fuccclfion  future  j car  en  éteignant 
des  droits  irrévocablement  acquis , ou  des  expeâatives  irrévoaebUr. 
ment  ajjkrées  , la  loi  du  17  nivofe  avoic  évidemment  rétroagi.  VoÜi 
pourquoi  celle  du  i8  pluviofe  an  5 fit  revivre,  en  général,  toutes 
les  difpofitions  irrévocables  de  leur,  nature  , inconfticucionnclIemeiiR 
ânnullées. 

Refie  donc  feulement  à favoir  quelles  font  les  difpofitions  qui 
ont  dû  être  confidérées  comme,  irrévocables  de  leur  nature. 

Si  l’on  vouloir  entendre  ces  expreflions  dans  leur  plus  grande! 
latitude , on  ne  trouveroit  pas  une  feule  difpofixion  irrévocable 
fous  tous,  les  rapports;  car  la  donation  éntre-vifs  elle-même,  quoi- 
que l’irrévocabilité  foit  dans  fon  efieiice  , n’eft  pas  à l’abri  de  toute 
révocation.  Elle  fe  révoque  en  effet  : 

Par  furvenance  d'enfans , par  ingratitude , pat  l’éve'nejnent  des' 
conditions  réfolutpires  fous  lefquelles  elle  a été  faire;:  ' . • 

Mais  le  légifîateur  a employé  les  expreiîions  irrévocables  de  leur 
nature  dans  leur  , acception  ordinaire,  dans  le  felis  que- l’nfage  y 
a toujours  attaché.  ^ 

Or  on  qualifie  difpofitions  irrévocables,  dans  l’ufage  , toutes  celles 
que  le  difpofant  n’eft  pas  le-  maître  de  détruire  a volonté  , en  dé- 
clarant fimplement  qu’il  les  révoque. 

Toutes  celles  qui,  lorfqu’elies  font  faites,  lient  le  difpofant  dé 
manière  à l’empêcher  de  reprendre  ce  qu’il  a donné  ou  promis 
pour  le  conferver  à fes  héritiers,^  naturels  ; de  réduire  , en  un  mot , 
l'a  difpofition  à . la  non  exiffence , par  la  fimple  inamfeffation  d’une 
vplonté  contraire. 

L’on  ne  nomme , d’un  autre  côté  , difpofitions  révocables  de  - 
leur  nature  que  celles  oue  leur  auteur  a jnlqu’au  dernier  foiipir  la 
faculté  de  rétraâer  à volonté,  ç’eff-à-dire,  les  difpofinons  faites  par 
a^es  de  dernière  volonté. 

Dans  la  clafi'e  des  difpofitions  irrévocables  de  leur  nature,  font  donc  î 
1^.  Les  donations  encie-vifs , foit  par  contrat , fuit  -hois  conyrat 
4e  mariage  ; 


cclTiblcs  , qu’ils  n'aiirolent  droit  de  prendre  dans  un  par- 


2*’.  Les  donations  de  hiens  pn'fens  Sc  à venir  , tant  pour  les 
tiens  préfens  que  pour  les  biens  à venir  j 

3°.  Les  inflitutions  concraciuelles  d’i'ié  ri  tiers  ; 

4*^.  Toutes  autres  dilpofitions  entre-vifs  , à caufe  de  mort  ou 
mixtes  indlflindement , qui  lonc  autoriiees  par  contrat  , & en  faveut 
de  mariage  , par  ks  articles  XIII , XVII  & XVIII  de  l’ordonnance 
de  février  iy3n. 

Ces  différentes  efpèces  de -dirpofitions  n’ont  pas  toutes  les  mêmes 
caraflères  A'irrH'ccdù>llicé  ; mais  toutes  en  ont  un  qui  leur  eft  commun  , 
& duquel  elles  tireni  leur  dénomination  d’irrévacabics  j il  confifte 
en  ce  qu’elles  ne  peuvent  pas  être  revoc]uées  par  la  feuk  déclara- 
tion du  diCpofant  , qu’il  les  récrade ,,  & qu  il  entend  conferver  les 
objets  donnés  à fes  héritiers  ah  intejîat, 

^ Celui  qui  a fait  une  donation  de  biens  préfens  & à venir  peut  * 
il  eft  vrai,  aliéner  les  biens  qui  -lui  furviennent , ou  contrader  des 
dettes  qui  les  é pu i Cent. 

Celui  qui  a fait  une  iiiftitucion  ^ conteadnelle  peut  dans  la 
majeure  partie  de  la  France  , vendre  à foii  gré  telle  portion  de  fes 
biens  que  bon  lui  femble  , même  la  totalité  , fans  que  l’héritie^T 
inftitué  ait  à s’en  plaindre  v il  peut  rendre  le  liire  d’héritier  qu*il 
a donné  , ftérile  & fans  profit  , par  les  dettes  qu’il  cohtrade  de 
fon  vivant  5 

Mais  ni  le  donataire  de  biens  prefens  & à venir  ; ni  l’auteut 
d’une  inftitution  contraduelle  , même  avec  réi'erve  expreflfe  d’àliéner, 
ne  peuvent  empêcher  que  la>  difpofition  ait  fou  eftec  fur  les  biens 
qu'ils  laifient  libres  dans  leur  hérédité.  , 

La  réferve  légale  ou  conventionnelle  de  la  faculté  d’aliénet 
fe  concilie  'donc  parfaitement  avec  Virirévocabilïté  d’une  inftitutioil 
contraduelle  , & d’une  donation  de  biens  k venir.  L’inftitutibn  n’eft 
le  don  d'auetm  objet  en  particulier  , mais  feulement  le  don  dli 
titre  d’héritier  pom  recueillir  une  fucceiTion  , oîv  une  part  dans 
une  fucccjfion  indéfiniment  , telle  qu’elle  fe  trouvera  au  décès  de 
l’iiiftituanc.  Il  extfts  toujoorS'  une  fuc :c(Ti un  , bonne  ou  mauvaife , 
à prendre  ou  à répudier  , tomes  les  fois  qu’il  y a.  un  dccés  , 
quelqu’étewdues  qu'aient  été  les  aliénations  faites  parja  perfonne 
défédéè  5 conféquemment  le  pouvoir  d’aliéner  n’attaque  pas  le  titre 
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tage  égal(i),  ■ , , -,  : v -,  > 

I 1 I. 

Dans  les  pays  6c  dans  les  cas  où  l’nn , même  plu- 
fieurs  des  fucceffibles  pouvoient  être  avantages , à la  charge 
de  s’en  tenir  aux  dons  6c  avantages  à eux  faits  , fans 
pouvoir  les  cumuler  avec  la  qualité  d’héritier  ah  intejlat^ 


<3e  riiêririer  inftitué  , titre  qui  n’afTiue,  encore  une  fois , que  la  fuc- 
ceffion  telle- quelle  fe  trouvera  au  décès. 


Il  en  efl:  de  même  de  la  donation' des  biens  préfens  & h venir,  en 
ce  qui  touche  les  biens  à venir  ; car,  fous  ce  rapport , elie  ne  diffère 
en  rien  , quant  aux  effets  , de  nnftitution  contraduelle  piire  Sc  fimple. 

Il  en  eH:  de  même  enfin  des  dons  de  fommes  fixes  , ou  d’une 
efpèce  particulière  de  biens  tels  que  les  bâtimens  , les  meubles  , les 
vignes  ^ &c. , qui  appartiendront  au  dii'pofant  à ton  décès.  Ces 
dilpofirions  & autres  pareilles  , faites  par  contrat  de  mariage  , em- 
pruntent de  la  faveur  du  contrat  de  mariage  l'irrêvocabilité  qui 
leur  eft  propre,  & qui  confiée,  caititnè  celle  des  iiiftitiitions  contrac- 
tuelles, en  ce  que  le  difpofant  ne  peut  pas,  après  les  avoir  confenties  . 
empêcher  par  un  changement  de  volonté  que  les  donataires  retirent 
fur  fa  fuccefîion  /es  fommes  données  , fi  elle  eft  fuffifante  pour 
les  fournir  , & l’efpèce  de  biens  qui  a été  promile  éventuellement , 
s’il  s’en  trouve  dans  la  même  fuccefîion. 

Concilions  que  toutes  les  difpofit  ions  qui  viennent  d'être  énumérées 
& analyfées  entrent  dans  la  clafTe  des  difpofitions  irrévocables  de 
leur  natiire  , dont  l’article  premier  de  la  loi  du  i8  pluviofe  a dû 
& voulu  maintenir  l’effet  , conformément  aux  lois  exifiantes  lorj^ 
quelles  ont  été  faites  , tant  fur  les  fuccefîions  échues  , que  fur  celles 
qui  s’ouvrironr  par  la  fuite  ; & conféquemment  que  la  nouvelle  ré- 
dadion  propoféc  par  la  commifiion  n’ajoute  rien  à la  loi  déjà  exil- 
tante  , & ne  fait  qu’en  développer  le  Cens  & les  réfultats, 

(s)  C’eft  là  une  conféquence  forcée  de  la  maintenue  des  avan» 
ta^es  ^ préciputs  & prélcvemens  légitimement  ftipnlés  avant  les  nou- 
velles lois.  Ainfi  , jufqu’à  fépuifement  des  difpofitions  antérieures 
au  nouvel  ordre  de  choies , on  veira  concourir  dans  le  réglement 
des  partages  ^la  légiilation  ancienne  avcc^  la  lég:fl:=tion  nouvelle. 
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les  fuçceiïîbles  en  faveur  defquels  il  aura  été  fait  par 
donation  entre-vifs  , ou  par  contrat  de  mariage  , avant  la 
loi  du  7 mars  1 793  en  ligne  direde , Sc  avant  la  loi  du 
5 brumaire  an  2 en  ligne  collatérale  , foit  des  dirpofitions 
direâes  & principales^  foit  des  difpofidons  indire àe s & 
fecondaircs  ( impofées  , pour  condition  &:  pour  charge 
envers  eux.,  à d’autres  donataires  ou  héritiers  contrac- 
tuels , principaux  &:  immédiats  ) , ils  auront  la  faculté 
de  s’y  tenir  &:  d’en  réclamer  l’exécution  , en  s’abflenant 
de  prendre  part  au  partage  de  la  fucceflion  ab  inteflat  (i)* 

IV. 

Les  ‘dîfpofitions  faites  en  préciput  , prélèvement, 
avantage,  ou  hors  part,  à un  fucceffible  par  donation 
entre-vifs  ou  par  contrat  de  mariage,  dans  les  pays  6c 
dans  les  temps  où  elles  étoient  permifes , peuvent  être 
cumulées  avec  les  portions  héréditaires  ; en  conféquence 
les  fucceiïibles  avantagés  prélèvent  dans  tous  ces  cas 
leurs  avantages,  6c  partagent  avec  les  autres  héritiers 
le  furplus  de  la  fucceffion  (2).  . 

. . , - .A.'.  'V^ 

Si  les  difpofitions  mentionnées  aux  articles  précéder» 
avoiem  été  faites  en  faveur  de  celui  des  enfans  mâles 
ou  des  enfans  en  général  gui  feroit  choifi  par  frs  père 
6c  mère  ou  par  l’un  d’eux , ou-  par  un  tiers , 6c  avec 
ftipulation  qu’à  défaut  de  choix  l’aîné  des  mâles,  ou 
tout  autre  éligible  individuellement  défigné  , en  recueil- 
leroit  l’effet  : dans  ce  cas  6c  autres  femblables  , la  faculté 
d’élire  ell  éteinte  à compter  de  la  publication  des  lois  des 
17  nivofe  6c'9  frudidor^an  2.. 


(1)  Cet  article  cft  une  fuite  du  précédent. 

• (a)  Même  obfervation  que  far  Tarticle  II K 
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. i^.”;Choix  a été  fait  antérieurement  par  aâe  auAen- 

tique  , il  fera  exécuté. 

S il  n a point  été  fait , la  nomination  éventuelle  de  celui 
ées  enlans  qui  avoit  été  défigné  pour  recueillir  à défaut 
d autre  • choix  ^ ell  devenue  pure  ^ fmple  ; il  a recueilli 
ou  recueillera  en  conféquence  l’effet  de  la  difpofition , lé 
cas  arrivant  (i).  ’ 

VL 

Les  héritiers  contraéluels ^ valablement  inflkués  parleur 
contrat  de  mariage^  à la  ç1;iarge  d’affocier  un  tiers,  re- 
cueillent , le  cas  arrivé , la  totalité  de  l’objet  de  l’inftku- 
tiôn  , comme  inflitués  immédiatement  pdyr  le  tout , & 
font  tenus  de  rendre  la  portion  deffinéé  à faiTocié,  auflîtôt 
qu  ils  1 ont  recueillie , s’il  efl  alors  vivant. 

Dans  le  cas  où  il  fe  trouve  prédécédé , la  charge  Je 
' rendre  relie  caduque  Sc  éteinte  au  profit  de  l’inflîtuÿ 
principal.  . : ^ 

Il  en  efl  de  niême  des  heritiers  contraéluels  auxquels 
il  a ete  impofé  des  charges  particulières  envers  des  tiers  1 
telles  que  celle  de  payer  à uqe  perfbnne  défignée  certaines 
lommes  ou  penlîons  ; iis  font  également  tenus,  de 
lati^aire  auxdites  charges  qui  ont  été  la  ^ condîtibn  'de 
linflituüon,  lorfqiie  lés  tiers  en  faveur  defquels  elleS 
ont  ete  impofées  furvivent  à l’inflituant.  S’ils  pré- 
decedent , ces  éhargës  refient  de  même  caduques  Sc 
eteintès'  aif  profit ' de  l’héritier  çontracluel.  qui  ' en  étoît 
greve  (a).  ^ ■ ;•  - ' 

' . e"!  d-'U  .1 .1  -f  " • ’ , 


(i)  les  notes  fur  le  fecoiicl  piojei  de  léCoIudon  qui  reçoivent 
leur  application  au  préfenc  article.  * ' 

(a)  Hvftmmens  ^ contraéiueMes  font  maintenue^  par  Tarticfe 
premier,  pour  etie  exccuts'es  conformément  aux  anç\ennçs  Jois  % çyc  ^ 
G api  es  les  anciennes  lois  ',  les  injftitutions  faites  à la  diarge'd’âlTocier, 
ou  tous  d autres  chargeai  s’-exéieutoient  pjæeillfnte^t;  de 
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V I r. 

I 

Les  réferves  que  fe  font  faites  des  donateurs  o.u  au- 
teurs d’inrtitutions  contraduelles  , décédés  depuis  læ’ pu- 
blication de  la  loi  du  5 brumaire  an  2,  fans  en  avok 
valablement  difpofé,  font  partie  de  leurs  fucceffions  aâ 
inteflat^  Sc  doivent  être  partagées  entre  les  feuls  fuccef- 


la  manière  expliquée  an  préient  article,  lequel  par  confequent  n ed 
qu’un  (impie  corollaire  da  premier. 

On  dira  fans  douce  ; la  charge  d’alTocier  pouvoir  être  révoquée, 
par  une  fuite  elle  doit  reder  fans  efrec  j la  portion  de  hi  iuccef- 
fion  qu’auroit  recueillie  l’addcié  dans  l’ancien  régime  rentre  dans  la 
malle  dè  la  fucceflion  ait  întefiac  ; & l’alTocié  n’a  rien  à prendre.  Ce 
fcro;t  là  une  erreur  palpable. 

Les  opinions  étoienc  partagées  depuis  rordonnance  de  1747  [des 
fuhfiitiitions ^ art.  XII),  fur  le  point  de  favoir  fi  celui  qui  avoir 
mit  une  'inftitution  contraduelle  , à la  charge  d’y  alTocier  un  t.ers  , 
pouvoir  détruire  V expectative  de  ce  tiers  par  une  (impie  décla* 
ration  qu’il  révoqüoit  la  charge  impofée  envers  lui  à l’héritier 
indituë  J mais  ceux  mômes  qui  ad'metcoient  la  révocabilité  de  U 
charge  d’affocier  un  tiers  l’admettoient  uniquement  par  la  confidé- 
ration  & dans  ce  fens  , que  ralfocié  n’érant  pas  conîraélünt  , il 
n’avoic  pas  été  fai(î  i que  n’étanc  pas  faifi  , raiiteur  de  la  difpoli- 
iion  devoir  avoir  la  faculté  de  difp enfer , apès  coup  , l’héritier  inf- 
tituc  , de  la. charge  qq’il  lui  avoit  primitivement  impofée,  '&  de 
confolider  fur  fa  "tète  te  droit  de  conferver  tout  ce  qu’il  recueil- 
leroit  de  i’inftimtion , fans  en  rien  rendre  à l’aflbcié. 

Ils  reconnoilToienc  tous  que  l’inditution  à la  charge  dalTocier 
allnroic  à l’héritier  principal  le  droit  de  profiter  de  l' entière  injîi- 
tution  (ms  aucun  recianchemenc , fi  Lajfocie  venoit  a mourir  avant 
iînfiituant. 

\U  reconnoKToient  tous  que  ce  droit  de ne  pouvoit  être 
ni  révoqué  , ni  altéré  par  le  fait  de  l inftituaiit. 

Us  concluoient  de  là  avec  raifon  que  l’inftituant  n’ayoit  pas 
la  de  changer  Vafocié  qu’il  avoit  d’aboçd  donné  à l’infiitué  , 

& d’en  fubriituec  un  autre  à fa  place  ; d’ôter  z Paul,  premier  alfocié  , 
pat  exemple  , l'txpiciative  du  bénéfice  de  l’afloclarion  , pour  eu  dif- 
pofer  en  faveur  de  NLarc  \ encore  moins  pour  faire  rentrer  dans 
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fbles  qui  fe  portent  heritiers  , de  la  même  ma- 

nicie  (^iie  les  autres  biens  libres  de  la  Tuccelîion^ 

En  conféijuence  les  fuccefîibles  qui  s’abfliennent  de 
la  iucceflîoii  iateflat^  pour  conferver  le  bénéfice  des 
donations  ^ autres  difpolitions  à eux  faites,  fans  ex- 
preffion  de  précipiit  ou  prélèvement,  n’ont  aucun  droit 
auxdites  referves  (i). 


û fucceflîon  ah  intefiat  Ja  portion  de  l’hérédité  deftinéc  d’abord  à 
Paul, 

^ En  un  mot , la  charge  d’aflocier  pouvoit  être  éteinte  dans  ce  (yf- 
teme  , mais  leulement  au  profit  de  l’héritier  inflitu'e ^ immédiat  faiiî 
du  titre  umverfel  , & non' au  profit  d’autres  perl'odnes  . ni  autre- 
ment  (a). 

Voilà  donc  un  caradère  général  éé irrévocabilité , qui  n’eft  pas 
équivoque.  Si  la  charge  d’aflocier  n’étoit  pas  irrévocable  par  rap- 
port a )lajfocié,  le  titre  univerfel  de  J injlitué  fur  la  luccefllon 
rëtoit  du  moins  , 6c  lui  donnoit  irrévocabiement  le  droit  de  recueillir 
fanv  partage  l’efiét  de  l’inftitution  entièie , à défaut  de  l’airocié 
6c  préférablement  à tous  autres , préférablement  fur  - tout  aux  héritiers 
ah  intefiat , déchus  fans  retour.  II  n en  faut  pas  davantage  pour 
<|ue  ceux-ci  n’aient  rien  à prétendre  , rien  à elpérer  lorfqu’ils  font 
exclus  par  de  femblables  inftitutions , à la  charge  d’aifocier , quoi 
qu’il  arrive  de  ceité  charge.  ^ 

Les  mêmes  obfervations  s’appliquent  aux  charges  particulières  im- 
poiees  envers  des  tiers  par  1 auteur  d une  inftitution  contradluelle  6c 
conduifent  aux  mêmes  réfultats. 

(i)  La  rédaëUon  rrès-confufe  & très -vicieufe  de  l’article  II  de  la 
loi  du  i8  pluviofe  an  ^ ( article  propofé  à la  tribune  par  amendement  ) 
tfournit  des  armes  aux  prétentions  les  plus  contradiaoircs.  En  voici  le 
texte  : 

« Les  réfeAes  faites  par  Es  donateurs  ou  auteurs  d’inftitutions 
M contraduelles  , qui  n’en  auront  pas  valablement  difpofé , feront 
*9  partie  de  la  fuccejfion  ao  ^ intefiat  , & (eronc  partagées  également 
>•  entre  cous  les  heritiers  ^ autres  que  les  donataires  ou  les  inflicués  | 
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■ ‘'VIII. 

Le  donataire  8c  l’héritier  contraéluel  qui  s en  tiennent 
aux  avantages  à eux  faits  font  obliges  de  payer  8c  dé- 
livrer aux  fuccelTibles  qui  acceptent  la  fucceffion  ao 

inteftat  ; ' , ^ ^ 

1^.  Les  fommes  8c  les  effets  qu’ils  peuvent  avoir  cte 

chargés  de  leur  payer  &:  délivrer; 

2,®.  Tout  ce  qui  relie  libre  8c  non  difpofé  de  la  relerve, 
s’il  y en  avoit  une  ; 

3"^.  Les  biens  8c  parts  héréditaires  qui  ne  font  pas  com-  , 
prifes  dans  rinllitution  ou  donation  , lorfqu’elle  n’ell  que 
d’une  partie  des  biens.  ^ ^ _ 

4®.  Chacun  des  fuccedibles  qui  fe  déclaré  héritier  rap- 
porte,  defon  côté,  les  libéralités  fujettes  à rapport  qu’il 
a reçues. 

Le  tout  fe  met  en  maffe , & fe  partage  en  autant  de 
parts  égales  qu’il  y a de  copat  tageans , s'ils  fuccèdent  par 
têtes,  ou  feuiemem  en  autant  de  parts  égales  qu’il  y i 
de  louches , s’ils  viennent  par  repréfentadon  de  chefs 
de  branches  prédécédés. 

IX. 

S’il  arrive  que  les  fiiccelTibles  qui  fe  déclarent  héri-' 


*»  fans  imputation  fur  les  légitimes  ou  portions  de  légitimés  , d&nt  les 
M héritiers  ou.  donataires  auroîent  été  grèves. 

»»  11  n’eft  rien  innové  par  les  difpofitions  du  prefent  article 
aux  réunions  defdites  réferves  déjà  opérées  en  faveur  des  inftitues 
•3  ou  donataires  , conformément  à l’article  XVIÏI  de  rordormanctf 
du  mois  de  février  lySi  , par  le  décès  des  donataires  Sc  des  inf- 
w tirués  , arrivé  avant  la  publication  de  la  loi  du  5 brumaire  de 
» l’an  2.  ** 

Cette  rédaction  exigeoit  d’être  éclaircie  : la  commiffion  penfe  que 
le  préfent  article  & les  quatre  fuivans  en  rendent  fidèlement , & elle 
«Oit  pouvoir  dire  clauemeuS  j le  fens  & les  réfiàdts. 
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tiers  ai  mteflat  foient  des  legitinraires , & qu’ils  ne  foient 
pas  complètement  remplis  des  légitimes  que  leur  affuroient 
les  lois  anciennes , par  le  partage  de  là  niaffe,  de  l’hérédité 
abmteftat,  compoiee  comme  il  vient  d’être  dit  à l’article 
precedent,  ils  pourront  demander  le  retranchement  des 
donations,  inftitutions & autres  difpofitions  maintenues , 
jufqu  a concurrence  du  fnpplément  nécefiaire  pour  com- 
pléter entièrement  leurs  légitimes  (i),  ' 

X. 


Dans  le  cas  où  les  héritiers  ou  donataires  côhtraduels 
auroient  ete  nommément  chargés  de  fournir  aux  lé»iti- 
maires  leurs  légitimes  de  droit  indéfiniment  , & %„s 
prehxiop  d aucune  lomme , ni  déhgnation  d’aucun  objet 
particulier  pour  en  tenir  lieu,  celui  qui  aura  été  grévé 
de  cette  charge  fera  tenu  de  fournir  les  légitimes,  fi 
de;a  ehes  ne  1 ont  été  du  vivant  du  difpofant , & en  outre 
de  cehvier  aux  légitimaires  ce  qui  reliera  libre  de  la  ré- 
ferye , s il  en  a été  fait  une , diftinde  du  fonds  delliné  aux 
Jegitimaires, 

XL 

En  conformité  de  l’article  XIII  de  la  loi  du  i8  plu- 
Viofe  an  5 , dans  les  liquidations  & partages  à faire 
tant  des  fucceffîons  ouvertes  jufqu’à  ce  jour,  quelle  que 
Oit  1 époque  antérieure  a laqueiie  elles  le  font  ouvertes, 
que  de  celles  qui  s ouvriront  par  la  fuite  jufqu’à  ce  qu’il 
autrement  pourvu , les  biens  continueront  d’être 
eltimés  fur  le  pied  de  leur  valeur  à l’époque  du  nremier 
janvier  1790 , dans  les  cas  qui  fuivent  ; 

1 . Lorlque  des  cohéritiers^  eu  des  légitimaires  retien- 
dront en  déduclion  de  ce  qui  doit  leur  revenir  (ainli  qu’ils 


(0  XLÎIJ  de  |a  loi  17  nivpfe, 
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y font  aiitorlfés  par  ledit  article  XIIL  ) les  fommes 
valeur  numéraire  reçues  avant  ladite  Loi  du  iZ  pluvioje  y 
qu’ils  feroient  tenus  de  rapporter  en  venant  à partage 
général , les  préievemens  qu’auront  à exercer  en  biens 
héréditaires  5 pour  s’égaler  à eux,  les  cohéritiers  qui 
n’ont  point  de  pareils  rapports  à faire , s’exécuteront  fur 
ledit  pied  d’eltimation,  valeur  de  1790; 

2^.  Les  fommes  d’argent , payables  en  biens  hérédi- 
taires , que  l’un  ou  plufieurs  des  héritiers  ou  iégitimaires 
ont  à prendre  ou  à prélever  en  vertu  des  difpofitions 
maintenues  par  les  articles  précédens  , feront  également 
remplies  fur  le  môme  pied  d’eflimation  de  1790  (^1). 


(i)  L’article  XÎIÏ  de  la  loi  du  17  pluviôfe  an  5^,  , dont  celui-ci  ne 
fait  c|ue  développer  les  conféqnences , efl  conçu  en  ces  termes  : 

* « En  piocédafit  à la  liquidation  'des  fucceflions  , les  biens  feront 
» eftiinés  Air  ie  pied  de  leur  valeur  à l’ëpoque  de  1790.  Les  rapports 
))  qui  ne  feront  pas  Aiics  en  nature  ou  dans  les  mêmes  efpèccs  qu’ils 
55  ont  été  reçus  , feront* *  confervés  par  le  copartageant  , en  dédudioii 
33  de  fa  portion  héréditaire  ou  légirirnaire.  En  conféquence  il  lui  lera 
33  délivré  le  complément  de  ce  qui  doit  lui  revenir.  » 

Cet  article  dt  général  , comme  plufieurs  autres  difpofitions  de 
la  même  loi  : conféquemment  il  s’applique  , tant  aux  fucceflions 
qui  n’avoient  point,  été  atteintes  par  la  loi  du  .17  nivofe  an  2 , 
qu’à  celles  dont  elle  avoir  changé  la  proporrion  des  partages  ; 

Tant  à celles  dont  les  partages  ayant  été  exécutés  en  vertu  des 
effets  rétroadifs  de  la  même  ldi  du  17  nivofe  , ,étoient  à refaire, 
qu’à  celles  dont  il  n’y  avoir  point  encore  eu  de  premier  partage  le  18 
pluviôfe  an  5 ; ' 

Tant  à celles  qui  étoient  déjà  échues  lors  de  la  loi  du  18  plu- 
viofe  , qu’à  celles  qui  n’étoienc  pas  encore  ouvertes, 

’ A toutes  fuccelfions  enfin  auxquelles^jil  y auroit  des  rapports  & 
des  préievemens  de  fommes  d’argent  à remplir  , ou  à balancer  en 
immeubles. 

‘ Et  il  le  falloir  bien  ainfi  , a la  fuite  d’une  révolution  monétaire  de 
fix  armées  , durant  lefquelles  tous  les  rapports  connus  er^tre  les  valeurs 
ftnçiçnnes  & le  figqe  monétaiie  avoient  été.bouleveifés  ; il  fallait  bien 
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une  mefure  extraordinaire  pour  faire  jaillir  la  juftîce  du  milieu  de  ce 
dëCordre.  Les  icgiflateurs  n’en  virent  pas  de  plus  lage,  de  plus  confoime 
à 1 équité,  de  plus  propre  à concilier  tous  les  intérêts,  que  de  reporter 
Üdivemenc  les  opérations  des  partages  à l’époque  ©li  rémiffion  des  affi- 
gnats  avoir  commencé  à rompre  l’équilibre  précédemment  établi  entre 
les  diverfes  valeurs  commerciales,  & à déranger  leurs  ptoportions 
avec  le  ligne  monétaire.. 

Ce  fut  dans  ces  vues  de  judice  que  la  loi  du  i8  pluviofe  an  5 ordonna 
de  prendre  pour  régulateur,  dans  la  liquidation  des  fucceflîons  & dans 
l’exécution  des  rapports  & des  prélèvemens  , les  valeurs  de  179O. 

Rien  de  plus  indifFéreut  que  le  taux  plus  ou  moins  élevé  de  l’éva- 
luation des  biens  compris  dans  un  partage  , toutes  les  fois  que  chaque 
copartageant  retire  en  nature  fa  portion  de  chaque  efpècede  biens  5 mais 
ce  taux  devient  au  contraire  de  la  plus  férieufe  conféquence  , toutes  les 
fois  qu’il  s’agit , 

1®.  D’expédier  à un  donataire  ou  à un  légataire  (légitimaire  ou  autre  ) 
des  fonds  jufqu’à  concurrence  d’une  fomme  déterminée  qui  lui  a été 
léguée  ou  donnée  , à prendre  en  biens  de  la  fucceflion  fur  le  pied  de 
l’efrimation  qui  en  feroit  faite  5 

2®.  De  remplir  un  des  cohéritiers  en  fonds  héréditaires  d’une  fomme 
a lui  donnée  en  prSdput  & hors  part , payable  de  cette  manière  j 

3°  De  donner  aux  copartageans  qui  n’ont  rien  à rapporter  , l’équi- 
valent en  biens  .1  éréÿtaites , des  femmes  d’argent  reçues  par  d’autres 
cohéritiers  , qui  , au  lieu  d’en  faire  le  rapport  en  nature  , préfèrent 
de  les  retenir  & de  les  précompter  far  leur  parc. 

Dans  tous  ces  cas  & autres  femblables , celui  qui  reçoit  des  biens 
héréditaires  en  repiéfentaticiii  d’une  fomme  en  reçoit  une  plus  grande 
©U  une  moindre  quantité  ( à qualités  égales)  , fuivant  que  les  eftimations 
font  plus  ou  moins  élevées. 

Ainfi  un  héritier  à qui  il  aura  été  donné  par  fou  contrat  de  mariage, 
en  l’année  1789  , un  préciput  & avantage  d’une  fomme  de  5o,ooo  fr, 
à prendre  en  fonds  fur  la  fucceflion  du  donataire  , s’il  cfl  rempli  de  ce 
prélèvement  avec  cent  arpens  de  terre  , au  prix  de  leur  valeur  en  1790  , 
en  emportera  cent  cinquante  au  moins,  au  prix  de  l’eftimation , valeur 
cUueÙe. 

Ainû  le  cohéritier  qui  aura  reçu  en  avancement  d’hoïkie,  en  1789; 
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5c,ooo  francs  d’argent  qu’il  nf:  peut  pas  rapporter  en  efpèces , parce 
qu  il  en  a hnt  emploi  dans  le  temps , verroit  fcs  coparcageans  prélever, 
pour  s épier  a lui , cent  cinquante  arpens  de  biens  térédicaiics^  au 
pied  de  1 eftimation  valeur  aôuelle  , tandis  qu’ils  n’en  prélèveront  que 
cent  arpens,  valeur  de  1790*  & peut-être  moins. 

• Xes  prix  des  immeubles  en  numéraire  étoient  encore  plus  tombés  i 
l^poque  ou  la  loi  du  18  pluviofe  fut  réfolue  au  Conleil  des  Cinq- 
Cents  & cnfuire  adoptée  aux  Anciehs  qu  aujourd’hui  j & il  étoit 
aufii  impoflible  de  prévoir  oii  s’arirêteroit  la  baille  que  de  déterminer 
répoque  ou  les  prix  commericertoiem  à fe  relever,  & de  calculer  les 
progrès  de  leur  boiufication. 

Dans  un  tel  état  de  chofes , on  au’roit  violé  la  juftice  , en  aban-- 
chances  incertaines  des  événemens  les  évaluations  qiie 
hecefliretoiein  les  régleméns  de  famille  jufqu’au  retour  de  l’ancie»  niveau. 
On  auroit  rilqué  de  tiercer  ou  de  doubler  la  quantité  d immeübles  dont 
donateurs  auroient  eu  Tintenrion  d’avantager  les  donataires , de 
faire  perdre  au  contraire  le  tiers  ou  moitié  aux  fucceflibles  qui  rctien- 
droient  en  deduclion  de  leur  part,  les  fommes  de  numéraire  reçues  en 
avancement  d’hoirie  qu’ils  ne  pourroient  pas  repréfenccr  en  efpèces. 

La  loi  du  18  pluviofe  an  5 a remédié  à ces  inconvéniens , en  ordonnant 
que  les  évaluations  des  immeubles  donnés  ou  reçus  en  remplacement 
de  numéraire  dans  les  partages  feroient  donnés  & reçus  valeur  de 
1790*  Par  la  on  remplit  exaétement  l’intencioii  des  donateurs  fans  aller 
au-delà  5 chacun  obtient  tout  ce  que  la  volonté  du  donateur  lui  avoir 
légitimement  dcftiné*  & rien  de  plus. 

Objection. 

Cela  eft  nçurcufemcnt  vrai îorfqu  il  s’agit  d’exécuter  des  difpolî- 
tions  faites  3c  foldées  antérieurement  ,a  1790  5 car  il  eft  tout  naturel  de 
préfumer  qu  elles  ont  été  appréciées  dans  l’in'tëntiôn  du  donateur  3c  du 
donataiie , d’après  les  valeurs  du  temps.  ‘ 

Mais  la  chofe  n’eft:  pas  de  la  même  évidence  lorfqu’il  s’agit  de 
balancer  par  des  immeubles  , des^  avancemens  d’hoirie , payés  en 
papier  - monnoie  pendant  fa  dépréciation.  La  tédudion  en  numéraire 

^ ai  brumaire  aâ  5, 
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s’en  fait  fur  l’échelle  de  dépréciation  , & le  rapport  n’en  efl:  dû 
fur  ce  pied  , d'après  la  loi  du  i6  nivofe  an  6. 

Pendant  cette  période  de  temps , les  prix  des  immeubles  en  numé- 
raire étoient  fort  inférieurs  aux  prix  de  179c.  Ainfi , 5o  mille  fr.  ont- ils 
été  conftituésendot  ou  payés  par  un  père  à fa  fiüe  , dans  le  département 
de  la  Seine  , au  mois  de  floréal  an  3 , époque  od  ils  font  réputés , d’après 
l’échelle,  avoir  valu  5,75o  fr.  numéraire?  ces  3o  mille  fr.  affignats 
auront  acheté , da»s  ce  tems  - là  , deux  fois  autan:  d immeubles  que 
0,'jSo  francs  écus  en  auroient  acheté  en  1790. 

' Conféquemment , la  fi  le  qui  n’auroit  à rapporrer  qu^  5, 750  fr.  nu- 
méraire pour  5o  mille  fr.  d’aflignats  reçus  en  l’an  3 , ^ qui  les  retient , 
efl:  plus  favorifée  que  fes  cohéritiers  , réduits  à prélever  en  récom- 
penfe  & pour  s’égaler  à leur  fœur  , des  immeubjes  valant  5,760  fr. 
en  1790»  qui  ne  valoient  plus  que  la  iî>bitié  de  cette  fommc 

^us  en  l’îin  3 , & qui  ne  valent  guère  mieux  aujourdhui. 

Rcponfe. 

L’objeaion  feroit  infolubîe , ptérentôioit  un  vice  réel  dans  la 
loi  , èf  feroit  un  motif  de  la  rapporter  pour  1 avenir , fi  »es  affîgnats 
rcçu’sparla  fille  avoienc  eu  une  valeur immuable  àt  5,  {u 
numéraire.  Mais  ce  papier-monnoie  alioit  touiours  dépérilTant  du 
foir  au  lendemain.  L’intervalle  de  quelques  décades  feulement  encre 
la  réception  le  placement  , qui  rarement  a pu  être  fait  le  jour 
même  , fuffiloic  pour  en  faite  décheoir  la  valeur , du  quart  , du  tiers 
& quelquefois  de  moitié.  Ne  falloit-il  pas  dédommager  de  ces  chances, 
qui  cm  fait  tant  de  vidimes  ’ Et  certes , on  re  pouvoir  pas  être 
plus  modéré  dans  la  fixation  de  1 indemnité  , que  ne  l a été  la  loi 
dont  nous  parlons. 

Il  n’y  a qu’un  cas  où  le  balancement  des  avancemcns  d hoirie  en 
immeubles,  valeur  de  1790  , auroit  une  injuflice  réelle  : c efl  le  cas 
où  ces  avancemens  d’hoirie  n’auroient  été  conflitues  ou  pnyés  que 
pofléi-ieuremcnt  à la  loi  du  18  pluviofe.  Depuis  cette  époque  , aucun 
papier  - monnoie  n’a  eu  cours  forcé  5 car  les  mandats  ayoient  été 
retirés  de  la  circulation  par  une  loi  précifc  du  même  m»is. 

Tous  les  paieniens  depuis  lors  01 1 été  faits  en  écw  i ‘^^^A^quemmen:  U 
n’y  a plus  eu  aucune  chance  de  dépréciation  à 

^lais  aufli  efl-il  remarquable  que  l’article  XIII  de  U loi  du^  10 


ou  encore  vivantes , Sc  qui  font  mortes  ou’  qui  mour- 
ront-fans  les  -avoir  ni  révoqués' expreffément,  ni  renou- 
velés , font  maintenus  , aipnuliés  ou  modifiés , fuivant  les. 
règles  Ôc  les  diilinélions  qyi  fui  vent.  ' » 

Acies  dô  dernière  volonté  antérieurs  au  5 brumaire  an  2 , 
\qui  font  maiatenus  fauf  réduction, 

'1®.  Les  tefiamens  5 codiciles  &:  autres  ades  de  der- 
nière ‘volonté  de  perfonnes  décédées  avant  la  publi- 
cation de  la  loi  du  22  ventofe  -an  2 , dans  le  lieu  de  leur 
domicile  "(a) 

2®.  Ceux  des  perfomies  qui  ont  péri  par  jugement 
févolutiorinaire  (2), 


pluviofe,  ne  règle  le  balancement  en  immeubles  au  prix  de  1790* 
cju’à  b'égard  des  fommes  payées  antérieurement  à fa  date  ; car  il  ne 
parle  que  des  rapports  qui  ne  l'eront  pas  ;fai,ts  dans  les  mêmes  efpeces 
qiiils  ONT  ÉTÉ  reçvts  , cxprefrions  qui  indiquent  le  pajfé  y’  ^ ne  peu- 
vent point  s’appliquer  à raveni,r.  L’arricle  eft  muet  far*  le"  mode  de  rap- 
port des  foraines  repues  pcdléricurement  au  18  pluviofe' an  5 5 'conCé-< 
quemment , il  n’a  rien' innové  aux  règles  anciennes’ à leur  égard- 
Audi  n’y  eft-il  pas  innovjé  non -plus  par  le  préfent  article,  qui 
ne  fe  réi'ère  également,  qu’au  balancement  des  fommes  repues  avant 
le  1%  pluviofe.  Concluons  donc  que  la  loi  du  18  pluviofe  eft  d’uns 
jgftice  fçi-upuleufe  fous  .tojîs  Les  rapports  ; & par  une  fuite  , que  non- 
feulement  elle  doit  être  exécutée  poaéluelîement  pour  le  palïé;  mais 
qu’elle  peut  fans  inconvénient  être  maintenue  jufqu’à  là  promul- 
gation du  code  civil.  Alors  il  faudra  , fans  contredit , la  remplacer 
par  une  autre  mefure  ; car  une  loi  de  circoiiftance  , conjme  celle-là, 
ne  peut  pas  être  une  loi  perpétuelle.  L’époque  de  1790  s’éloigne 
déjà  de  nous;  la  connoijTance  des  valeurs  de  ce_. temps-là  , qui 
varioient  dans  chaque  localité,  s’bl^fcutcic  el>aque  jour  fe  perdra^ 
en  peu  d’années  ; il  faudra  bien  y fubltuuer  un  régulateur  plus  ftable  j 
mais  ce  fera  au  code  civil  à nous  ie  do«n,et.  ' 

(1)  Açt.- ly '.de  la  loi  du'aS^pLuviofe  an  5.'.i  i ' ' ' 

(2)  Ibidem,  . ' 


i8 

- Ou  en  réclufion  (i),-  > - > 

Ou  cachées ,i  & en  fuite  par  l’effet  de  ralfes  hors  la 
loL,.&  del  mandats  d’arrêt  (2) 

3^  Ceux  des  militaires  Sc  des  perfonnes  attachées  aux 
armées  de  terre  ou  de  mer,  qui  font  morts  ou  qui  mour- 
< roht  au  fervice  de  là  patrie , fans  être  rentrés  dans  leurs 
foyers,  & ÿ avoir  réfidé  plus  de  trois  rhois  (3)  ; 

4'’.  Ceux  des  perfonnes  décédées,  ou  qui  décéderont, 
dans  des  voyages  de  long  cours,  entrepris  avant  la 
loi  du  5 brumaire  an  2 (4)  ; 

5®.  Ceux  faits  de  la  part  d’un  époux,  en  faveur 
de  fon  conjoint  par  difpofition  à titre,  foit  univerfel, 
foit  particulier,  quelle  qu’en  foit  l’étendue.  8l  la  quo- 
tité (5)  ; 

6®.  -Les  dons  mutuels  entre  époux  (6)  ; - 

7®.  Les  acles  de  dernière  volonté  qui  ne 'Contiennent 
que  des  difpofitions  à titre  particulier  en  faveur  de  toutes 
fortes  de  perfonnes  (7);  - • > . . « 

8®*  ‘Ceux"  même  qui  contiennent  la  difpofition  de 
portions  dans  runlverfalifé  de  la  fuccefiion,  en  faveur 
d’autres  perfonnes  que  les  époux  , pourvu  que  lefdites 
portions  n’excèdent  pas  la  quotité  difponible  , d’après  les 
nouvelles  lois  (8j. 


(î)  Ibidem^ 

(s)  Ibidem,' 

’ (3)  Ibidem,"  ’ 

(4)  Ibidem, 

(5)  Article  XIII  de  la  loi  du  17  nivofc. 

(6)  Ibidem,  ' • ; “ 

(7)  N®.  33  du  décret  du  9 fruélidor  an  3. 

(8)  Aucune  loi  n’a  annulîé  cette  clalTe  de  teAatnens  , dont  il 

n’ejtifte  certainement  que  bien  peu.  . - 


J 
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Difpojitîons  annullées,  . 

Sont  déclares  nuis  pour  le  tout  les  ades  de  dernlcre 
volonté  de  date  antérieure  à la  loi  du  5 brumaire  an  2, 
dont  les  auteurs  font  décédés  poflérieurement  à la  loi 
du  22  ventôfe  meme  année  , fans  les  avoir  refaits  ou 
'confirmés  , lorfqu’ils  contenoient  des  difpofitions  à titre 
univerfel , à moins  qu’ils  ne  fe  placent  dans  un  des  cas 
d’exception  exprimés  dans  la  première  partie  du  préient 
article  (1). 

XIII. 

L’exécution  des  aéles  de  dernière  volonté  maintenus 
par  l’article  précédent  fera  modifiée  cjuant  aux  effets 
la  réduction  des  difpofitions  qu’ils  contiennent, 
d’après  les  règles  relatives  aux  difpofitions  de  pareille 
nature , faites  depuis  les  nouvelles  lois  (2). 

XIV. 

Il  n’efl  aucunement  innové  par  l’article  XII  de  la  loi 
du  17  iiivôfe  à l’effet  des  ffipulations  ufitées  fur  la 
.durée  des  douaires  penfon  ftipulés  par  contrat  de 
mariage  en  faveur  de  l’époux  furvivant. 

En  conféquence,  les  douaires  & penfions  qui  n’ont 
été  promis  que  pour  le  temps  de  la  viduité  feule- 
ment s’éteignent  depuis  la  loi  du  17  nivofe  comme 


(j)  N®.  47  éu  décret  du  22  ventofe  an  2 5 article  IV  de  la  loi 
du  ^18  pluviofe  an  5. 

(2)  Article  IV  de  la  loi  du  18  pluviofe  an  5. 


l 


auparavant , lorfque  la  viduité  ceffe  par  un  nouvea«^ 
mariage  (i).  . , \ 


(i)  Oa  lit  dans  TaTticle  XII  de  la  loi  dir  iy  nivofe  an  2 : - ' < < 

« Eft  leputée  non  écrire  toute  claufe  impérative  ouprokibitive,  in» 

»»  férée  dans  les  ades  pafTés  même  avant  le  décret  du  5 feptembre 
» 1791  , lor.lqu*elle  eft  contraire  aux  Icrrs  ou  aux  mœurs  j lorfqu’elle 
•*  porte  atteinte  à la  liberté  religteufc  du  donataire,  de  rhéritier  ou 
» dn  légataire  5 lorfqu’elle gêne  la  liberté  qu’il  a,  foit  de  fe  marier 
*»  ou  de  fe  remarier , même  avec  des  perfonnes  défignées.  » 

De  là  des  veuves  , à qui  il' avoir  été  promis  par  leurs  'contrats  de 
mariage  des  douaires  en  cas  de  furvie , pendant  le  temps  qu  elles  de- 
meureroient  veuves  feulement , & qui  fè  font  remariées  , ont  prétendu 
que  leurs  douaires  conventionnels  dévoient  leur  être  continués  après 
leur  noin'eau  mariage  par  leurs  enfans  du  premier  lit  ou  par  les  Iiéri- 
fiers  collateraux  de  l’époux  décédé  j & l’on  allure  que  quelques  tribunaux 
ont  accueilli  leurs  prétentions,  il  fiiffifoic  cependant , pour  les  rejeter , du 
prendre  une  idée  jrifte  des  véritables  caradères  de  la  conveniicn  ma- 
trimoniale, par  laquelle -un  douaire  eft  ftipulé  en  faveur  de  Tépoufe 
üiivivante  , pour  h temps  de  fa  viduité  feulement. 

Il  n‘y  a dansnme  pareille  fttpulation  ni  claufe  impérative,  ni  claufe 
prohibitive  qui  porte  atteinte  à la  liberté  de  fe  remarier , ni  difpoficion 
•penale  en  cas  de  convoi.  Un  efprit  jufté  n’y  verra  jamais  que  la  fimple 
ftipnlation  d’un  fecours  temporaire  qui  doit  celTer  avec  la  viduité  , par 
ie  feul  effet  de  l’expiration  du  période  de  temps  pour  lequel  il  avoit  été 
donné. 

ta  follititude  de  deitx  familles  qui  contrarient  «ne  alliance  fê  porte 
fbr  l’avenir -î  on  prévoit  le  cas  où  répoufe  furvivant  à fon  époux  tombe- 
roit  dans  l’abandon,  de  la  viduité:  les  deux  familles  s’accordent  pour 
lui  affûter  éventuellement  le  fecours  d’un  douaire,  le  cas  arrivant,  pen- 
dant le  temps  du  befoin  : mais  la  prévoyance  de  ces  lamilles  eft  fage  ^ 
elle  bonie  la  durée  du  fecours  par  la.  durée  du  befoin,  c*eft-à-dire  ^ 
par  la  durée  de  la.  viduité,  * 

Quoi  de  plus  raifonnnble  , de  plus  moral , de  plus  propre  a entretenir 
rbarmonie-dans  la  fociété , & fur-totrt  à exciter  la  générofké,  dans 
prévoyance  tutélaire  qui  deftine  des  douaires  aux  veuves  l Quoi  de 
■pjuS  ;pfe»pr^  an  COD traire  à la  refroidir  , à la  rebuter , à faire  ptirdie  en- 
tièrement le  bienfailant  ufage  des  ftipulations  de  douaire.,  que  d# 
faire  dégénérer  en  une  exaélion  torrâonn aire,  par  la  prorogation  forcée 
de  leur  durée  au  delà  du  temps  *de  ta  viduité  ^ pour  lequel  feuleinent. 


Les  avantages  (inguliers  ou  réciproques  ,^flîpulés  entre 
çppux  par  leur  contrat  de  mariage  , ou  qui  fe  trouve- 
raient établis  par  les  coutumes  , llatuts,  (Ss:  ulages  des 
Beux*,  auront,  tant  fur  les  fuccelTions  ouvertes  que 
lur^  celles  qui  s’ouvriront  par  la  fuite , leur  plein  Sc 
entier  effet , conformément  aux  lois  exiflantes  à l’é- 
poque où  le  mariage  a été  coniradé. 

Ils  ne  ferom  lu  jets  à la  rédudion  Sc  converfion  en 
fmiple  ulüfruit^  prononcées  parles  articles- IL  de  la  loi 
dp  , 5 , brumaire  , i3  14  de  celle- du  17  nivofe , 
Ipr/qu’il  y,  a des  enfans,,  que  dans  deux  cas  j;;favoir , ' . 

' i^âns  le  cas  où  le  mariage  qui  y donne  lieu 
ftrôît' pollérieur  a la  publication  de  la  loi^.du  5 bru-,, 
maire  an  >i;  • 

’ Dans  le  cas  où  l’époux  furvivant  qui  avoit  re- 
cueilli lefdîts  avanta,ges  avant. la  loi  du  P. brumaire,  auroit^ 

- - ^ ^ ^ ~ • 

ib:aufoîent  été  conftkués ? Non  , une^vexation  au®  inouïe^  aufll 
injpolitique ,,  au®  irritante,  n’eft  jamais  entrée  dans  l’intention 
l^lflateur  l’inteiprétation.  afeufi^'e- ejue  là  cupidité  fait  des  lois  des 
5 brumaire  & 17  nivofe  pour  lui  en  prêter. l’intention-,  eû  uneUniuré'-' 
a la,di^?ité,  \ , ^ r 

loi  du  20  feptembre  i.792^  fur  le  divorce-a  jmkë  cécte  prudente 
cwiconlpedton.  En  accordant , dans  cerrains  cas  , à l’épOu’x  divortë^ 
d^s.  penfîons  d’indeniqiré  pour  repréfen ter  les  gains  matrimoniaux' 
érpans , ou  des  penfions  alimenraires  à celui  cjui  fe  trouve  dans  le  6efom, 
elle. a prononce  que  ces  feront  éteintes  , fi  l'époux  divorcé  qui 

en  jouit,  contraébe  un  nouveau  mariage,  " 

“Après  cela , il  feroir  bien  fuperflu  d’ajouter  que  quand  le  légiflateuc 
aWoit  eu  la  volonté  de  convertir  en  douaires  viagers  les  pen/îons  d^ 
letoun  qui  n avoieiit  été  promifes  que  pour  confoler  la  viduité  , il  ne  ' 
l’auroK-pas  pu  fans  à l’égard  des  penfions  ftipulées  par  ' 

des  contrats  amériems  à la  loi  qui  auroic  fait  une  pareille  ianovatioMt 


contradé  un  nouveau  mariage  poftérieurement  à ladite 
loi. 

Et  dans  ce  dernier  cas  , Tépoux  remarié  a la  faculté 
d’opter  entre  la  rédiiélion  prononr'ée  par  les  lois  anciennes  y 
en  cas  de  convoi,  ou  celle  qui  eft  prononcée  par  la  loi 
du  17  nivofe,  &c  de  fe  fou  mettre  à celle  des  deux  qui  le 
grèvera  le  moins  (1). 

‘ X V I. 

Les  gains  légaux  , Üatutaires  Si.  coutumiers  ulités  d^ns 

(1)  II  y a éviclerite  (lans  îa'<lirpontion  de  rariicIe  XIlI 

la  loi  du  1 7 niv©Ce  , qui  réduit  en  (impie  ufufruit  les  gains  & avantagëé* 
matriniOHiaux  ftipulés  en  propriété  par  les  contrats  de  mariage  antérieurs 
à fa  promulgation.  Tous  avantages  en  général  , légalement  ftipulés  v 
avant  le  5 brumaire  ati  2 , doivent  avoir  leur  plein  & entier  effet , confor^ 
mément  aux  anciennes  lois  , tant  fur  les  fucceffions  ouvertes  que  fur  celléû 
qui  s' ouvriront  parla  fuite  , e(I-il  dit, dans  l’article  premier  de  la  loidu 
18  pluviofe.  Les  avantages  aifuivs  au  furvivant  des  époux,  re  font  , 
pas  de  pire  conditiou  que  les  autres  ; ils  doivent  donc  être  exécutés  de 
même  tels  qu’ils  ont  été  ftipulés , conformément  aux  anciennes  lois. 

Il  en  eft  de  même  des  gains  ftatutaires  qui  n’étoient  pas  moins  alTurés 
irrévocablement  au  furvivant  des  époux,  par  l’adoption  tacite  que  ceux-ci  ' 
avouent  fait  de  la  coutume  <ous  l’empire  de  laquelle  ils  avoient  contracté, 
f^ns  déroger  a Tes  difpo/itions , & le  plus  ordinairement  enfe  foumeuanrl 
ir-ès-exprelfément  à Ton  régime.  : ^ ^ 

Mais  comme  les  lois  anciennes  rédinfoient  les  gains  conventionnels 
à une  paît  d’eiifaiit.lprfqu’il  y en  avoir  de  l’époux  prédécédé  , & qtie 
le  furvivant  fe  remarioit , la  converfion  de  ces  gains  en  un  fimple'ufu-'  * 
fruit,  prononcée  par  la  même  loidu  17  nivôfe  , a pu  légitimement , 
& fans  rétrOttdivité  , être  lubfiituée  , dans  le  cas  de  nouveau  mariage  , ' 
à leur  rédudicn  à une  part  d’enfant  qu’avoient  prononcée  les  lois  an-' 
ciennes,  toutes  les  fois  que  la  condition  du  conjoint  n’en  eft  pas  empirée  ; ' 
toutes  les  fois  qu’il  retrouve  daus  l’ufufruic  qui  lui  eft  confervé  Téqui- 
valent  de  tout  ce  qu’il  auroit  eu  droit  de  prétendre  par  les  lois  fous  l’empire  ; 
defquelles  il  avoir  contradé  le  premier  mariage.  Néanmoins  le  droit  .- 
d’opter  l’ancienne  rédudion  , s’il  la  confidére  comme  moins  onéreafe  » 4 
a toujours  du  lui  «re  confervé. 
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les  différentes  parties  du  territoire  de  la  République, 
continuent  d’avoir  lieu,  conformément  aux  ancieniK:s 
lois  , coutumes,  ftatuts  & ufages,  entre  les  epoux  mariés 
depuis  la  loi  du  5 brumaire , comme  auparavant,  à défaut  ’ 
de  dérogation  auxdites  lois  par  la  ftipulation  de  gains 
conventionnels;  mais  ceux  defdits  gains  avantages  fla- 
tutaires  ou  coutumiers  qui  feroient  attribués  en  propriété 
au  furvivant  fe  convertiront  en  fimple  ufufruit,  li  l’époux 
décédé  laifle  des  enfans , ëc  ne  pourront  excéder  la  moitié 
du  revenu  de  la  totalité  des  biens  du  conjoint  prédécédé, 
conformément  à ce  qui  eft  preferit  pour  les  gains  con- 
ventionnels, fUpulés  depuis  ia  même  époque  par  l’ar- 
ticle XIV  de  la  loi  du  17  nivofe  an  2 (1). 

XVII. 

La  préfente  refolution  fera  impr’mce,  envo^^ée  au 
Confeil  des  Anciens  par  un  mefl'ager  d’Etat. 


(1)  Le  principe  de  la  maintenue  des  gains  ftatnaires  & coutumiers  ea 
faveur  des  époux  mariés  depuis  la  loi  du  5 brumaire  eft  tiré  moins  da 
texte  littéral  que  de  1 ’efptit  des  articles  XIII  & XIV  de  la  loi  du  *7  ni- 
vofe  , & du  numéro  lO  du  décret  interprétatif  du  22  ventofe  ; mais  il 
fe  juftific  d’ailleurs  par  la  circonftance  que  les  lois  antérieures,  relatives 
aux  gains  & avantages  matrimoniaux  , n’ayant  été  abrogées  ni  exprelTé- 
ment  ni  implicitement,  elles  confervent  par  cela  feul  leur  première 
autorité  , fauf  cependant  les  modifications  qui  y ont  été  apportées  par 
les  lois  des  17  nivofe  & 22  ventofe  an  2,  en  les  convertiiTant  en  ufa- 
fruit  dans  les  cas  qu’elles  ont  prévus. 


DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Germinal  an  7. 
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